





Quatre-vingt-sixième année. — N° 430. Le Numéro: 15 francs. Samedi 5 Juin 1954, 


( AL OFI 


é- DE LA REPURBLIQUE FRANÇAISE 


LOIS ET DECRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 











di 
| 
| 
| 























du | me | Re. ‘À … igbe Mer gp >-—prit à 
| | Déats |. Débats Débats Avis et Rapports || 
Î ABONNEMENTS | LOIS ET DÉ CRETS de ! Assemt'ée du Conse de | Assemblée du ÉDITION COMPLÈTE 
| nalionaie de la Régub que e l'Union trancais Cons on 
Lise | | UN an IX MOIS TROIS MOi UN 44 UX 4m | UX 44 UX ax x «x IX MOIS “ou 
es | Compte Chèque postal : 9063.13, Paris 
” Î | FRANS FRANCS FRANCS | FRANCS | FRANCS FRANCS Fan rhaANCs FRANCS ; 
| Métropole et France d'outre-mer .| 3.450 | 1 S00 950 | 800 | 600 400 250 5 000 2 800 | 1 609 
Etranger . + «+ + « + + + + -| 6.600 | 3.400 | 1.760 | 2.100 | f 600 800 450 12 500 6 550 | 3.500 | 
Ps + me mena sal sasas . » amas nantes = 
re. 
des L'Edition des LOIS ET DECRE TS comprend : les textes des loïsz, décrets, | L'Edition des DER ATS DE L'ASSFMBLIE DE L'UNION FRANÇAISE 
pi errtt = nlarre <, avis, con mumitations, infor t ] I ! Les | na i P ‘ x d'A de l'Luica 
bles meusuellxs et annuelles sont délix ra t aux sbconés 6 | 1 la 
un L'Edition des DÉBATS PE L'ASSEMBLÉE NATIONALE rend la | L'Edition des AYIS ET RAPPORTS DIU CONSFIL FCONOMIQUE 
compte 1 lu exrtenso des sean de l'Assembl nal " les questiore éer a | ( : { t { x 
ét læ répouses des ministres à ces questions, et la table aunuelle, > L'Edition COMPEETI | l et Décrets et 
| les } | } [ \ { ue € 
L'Edition des DÉ BATS pu, CONSI IL DE LA RÉPUB ï 1O1 FE comprend | do l’Ass | \ [F bu nique, 
le compte rendu in ext [È ces du ( l le la Ré, | s queslious | I los las 
on &rites el les rvonses des ministres à ces question:, et la t ble’ innuelle. Tables n cils et a out d N t \ aux ax l'un an. 
1res Res : RES CONTES Rs Dee LE L ds Si os re £ 
-en- PRIRRE LE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDI | DIRECT TION, n ÉDAC TION ET ADMINISTRATION! rounr1 CHANGEM 
) aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7 | AJOUTER 20 } 
y) da j > | 
nue, Le numéro 11 du « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » parait ce jour. 
Ce numéro contient des arrêtés portant attribution de la médaille d'honneur départementale et communale. 
Prix: 50 F. 
Le ESRRERE E R æ Éd . . 
| l:1 = SE mans D mé 











Ministère des affaires étrangères. 
42 SOMMAIRE 
{i ‘e D ref | 1 1 | { | ] ‘ et 
isses _—__…. À 
ntin, : 
LOIS 
Ministère de l'intérieur, 
ami- G 
ce v< Loi n° 51-49 du 4 juin 1954 vortant ouvertur de crédits provi- Décret à LA 1 { école 
ia aires applicables su mais de juin 1954, au titre des dépenses TH lt \} i l 
: les services civils imputables sur le budget annexe des pres- Décret du 1« 1034 mine ère le 
altions familial s agricoies p. v- »1 }. Cu : 
1 l t lrart ' 
_ trrétés du 24 avril 1954 px le la méd ° 
csinl ; téparlement(a e! Vntni ‘ 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
TE | Ministère de la défense nationale et des (0rces armées 
UE < ” Décret d 1 juin 1% Ï «la 
Ministère de la justice. rmée d 
D : ; à : ct à écret du 4 i 19651 portant nom tion au grade d l 
Dérrets du 4 juin 1954 admettant des magistrats à faire valoir leurs , u + | ( hu | 
droits a la retraite #t leur conférant l'honorariat (p. 5251). N PRÉ er, rie à ; -rÀs 2 À. oies 
Décæt du 4 juin 1954 portant dé-ignation de magistral viis a/ | D lu 1, 1955! n | te d ! 
à pré-ider le tribunal permanent des forces armées de Casa- de 1 rve d 13-0 ‘ ( { de 
eurs- blanca ou à sie JeT CotniIne Ju P o201). lice d ii | not \ À 
aver I CU ) cran! l'hot ' 1 Ï il nina r D r 
üificati p. 222 D t l ° 
nlare Arrélés portant promotions el nomination: | 
ss Per ; Ée Arréte } ] i ] 
Administration centrale :p. 522), | 
| 
Commissions régianales d lorntna | ! ! 
i nt 




















Arrêté du 1 mai 1% fixant la date d'ouverture de la septième ses- 
LA ] t de haut élu di dé ie hist nalonale 
, » 4, 
A (4 portant wninalion de deux maitre de conférences à l'écoli 
polyléchnique (p. 526). 
Arret portant nominations et rectifilcatif 
Const ions et armes navales (p. 526) 
Per I ivils exlérieu de la guerre (p. 52556). 
Régisseurs G'aval p » 4) 
Décision du 28 pnai 194 portant ouverture d'un concour pour le 


recrutement d'ingénieurs des essences (p. 52%). 


Ministère des finances et des aflairôs économiques, 


Décret n° 55-550 du 4 juin 1954 portant réparlilion, par service et 
par chapitre, de crédits provisoires applables au budget 
L 


annexe des prestations fauuliaies agricoles pour le mois de 
Jon Ar P. oh). 


Décret n° 53-511 du 28 mai 19% portant réforme de la composition 
ct de; ellribulions du conseil national des assurances 
Décret n° 55-507 portant report de erédils de l'exercice 1952 à l'exer- 
cice 193 (rectiticatif) 


P. 2257 Je 


(p. d2M), 

Arrêtés du 17 mai 1954 portant remises de déhefs (p. 52%8). 

Arrété portant approbation du programme d'enquêtes 
publiques à réaliser en 1% (rectificalif) (p. 328), 


slalistiques 


Arrêtés portant nominations et délacherments: 
524). 


Administration centrale des finances (p. 5259). 


Inspection générale des finances (p. 


Acents de change (p. 52%). 
Conseillers cornimerciaux (p. 529). 


Douanes et droits indirects (p. 5269). 


limpôts, contributions directes et cadastre {p. 559), 
Inspection de l'économie nationale {p. 3209 


Service d'exploitation industrielle des tabacs el des allumettes 


P. ot). 
Services extérieurs du Trésor p DEA, 
Circulaire relative À diverses mesures intéressant Ja rémunéralion 
des personnels de l'Elat (p. 560). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Arrété du 2! mai 49% portant déclaration d'utilité publique des tra- 
vaux d'extension €t d'aménagement des parcs à charbon el à 
coke de l'usine à gaz de Nice (p. 964). 

Arrété portant nomination de vice-présidents du conseil supér'eur da 
comminerce (p. »201). 


Ministère de l'agriculture. 
Décret du 23 mai 1924 porlant nominations dans l'entre national de 
la Légion d'honneur (p. 0263). 
Décision relative aux abandons et cessions de droits de production 
d'alcool de betteraves pour la campagne 19%»4-fluo et aux nou- 
tr 


veaux droits de production pour celle mème campagne (p. 9265). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret no 54-572 du 29 mai 1954 instituant une indemnité forfaitaire 
spéciale en faveur des magistrals de l'ordre judiciaire relevant 
du ministère de la France d'outre-mer et du secrétariat d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé des relations avec les Etats 
associés (p. 524). 

Décret no 51-573 du 4 juin 1954 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de Farlicle 22 de Ja lai du 34 décem- 
bre 4953 relatif à l'institution de régimes fiscaux de Kngu® 
durée dans les terriloires d'outre mer (p. 5245). 


Ministère du travail et de la sécurité Sociale. 


Arrélés des 29 mai et fer juin 195% portant approbation des statuts 
et fusion de sociétés multualistes (p. 5An). 

Arrêtés portent renouvellement des membres des commissions régio- 
nales de conciliation compétentes pour les % el 6° cirronserip- 
lions de l'inspection divisionnaire du travaii et de Ja mmain- 


d'œuvre (rectificalifs) (p. 0260). 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBEIQUE FRANÇAISE 





5 Juin 1954 
es 





Miaisière de la reconstruction et du HMgement. 

18 mai 194% relatif à Ja prise en considération du projet 
d'aménagement de la ville de Lave.anet (Ariège) P. 044 à 
socié lé 


Arréié du 29 rai 1953 portant approbalion des statuts d'une 
d'habitations à i6yer 1n0dén (p. 0206). 
Arrélé portant détarhemen! (services extérieurs) (p. 5260). 


Minisière des anciens Comhatlants et victimes de la guerre. 
Décret portant promotion et nominations dans l'ordre nalional de 
Ja Légion d'honneur (rectificatif) (p. 5266). 
Arrélé porlant délachernent (adininistration centrale} (p. 5266), 


Ministère de la santé publique et ce la population. 


Arrêté parlant nomination (ser,ices antituberculeux) (p. 5266). 


Ministère des postes, telsgraphes et téléphones. 


Arrété postont détachement {servires extérieurs) (p. 5%6). 


Ministère des relations avec les Etats associés. 
Lécret dun 4 juin 19% portant nomination du commissaire général 
de France en Indochine (p. 5266), 


Décret n° 51-3571 du % juin 193% relatif aux attributions du commise 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Atis aux importateurs d'agrumes originaires et en provenantæ 
d'israel (p. 2251). 

Avis aux importateurs de produits originaires et em provenanré ûe 
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d'assistant des musées nationaux, aux emplois du } 
scientifique des musées classés el aux emplois de conserva 
des musécs contrôlés (D. 9272), 





en 





Loi 














Juin 1954 JOURNAL OFFICIEL DE 


Co! 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
ja république fédérale d'Allemagne (rectificatit) (p. 5271 


PV. dv 


Avis aux importateurs de produits originaires et en. provenance 
d'Italie (rectificatif) (p. 5271), 


Avis aux exportateurs de produits d'exploilatior 
scierie à destination de la répubiique fédérale d'Allemagne 
(clôture d’un contingent) (p. 5272). 


forestière et de 


avis de concours pour le recrulement d'agents techniques contrac- 
tuels des travaux agricoles (p. 5272), 


MINISTRRE DK LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA l'OPULATION 
de vacance de postes de directeurs économes des hôpitaux- 


hospices de Lavelanet (Ariège) el de la Roche-sur Foron 
(Ilaute-Savoie) ‘p. 5272). 


Aris de vacance du poste de médecin chef de service au quarlier 


psychiatrique des hospices d'Aurillac (Cantal) (p. 5272). 


Annonces (p. 5272). 








LOIS 





LOI n° 54-569 du 4 juin 1954 portant ouverture de crédits 
provisoires applicables au mois de juin 1954, au titre des 
dépenses des services civils imputables sur le budget annexe 
des prestations famiiiales agricoles (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
elibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Art, 4er, — Il est ouvert au ministre de l'agriculture pour 
le mois de juin 1954, au titre des dépenses des services civils 
mputables sur le budget des prestations familiales agricoles, 

crédits provisoires s'élevant à la somme de 8 milliards 

981,000 francs. 


Ca 


Art. 2. — Le Gouvernement déposera avant Je 930 juin 1954 un 
projet de loi tendant à reviser les receltes nécessaires au fonc- 

anement du budget annexe des allocations familiales 
igricoles. 

La présente li sera exécutée comme lui de l'Etat. 

Fait à Paris, le 4 juin 1954. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 





Loi n° 54-569. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 8559) ; 
Discussion et adoption le 1er juin 1954 


eil de la Répubiique : 

Transmission (n° 206, année 1954: ; 

Rapport oral de M. Coudé du Foresto au nom de la commission des 
finances ; 

Discussion et adoption de l'avis le 3 juin 1954, 


À 


riblée nationale : 
Acte pris de l'avis conforme le 4 juia 1954. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIROULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


| | Décrets du 4 juin 1954 admettant des magistrats 
à faire valoir leurs droits à la retra te et leur conférant l'honorar:at. 


Par décret en date du 4 juin 1954 pris sur la p 
supérieur de Ja magistrature, M. Jobert, pri 
à la cour d'appel d'Alger, est admis à faire 
retraité à Compter du 7 juin 1954 (limite d'âge) 
dent de chambre honoraire à ladité cour 


———+ © &— — 


Par décret en date du 4 juin 1951 pri sur la propositi 


pi 
ipérieur de la magistrature, M. Gan 


5 
à 
à compter du 14 juin 19%54 (limite d'âge) et est 
chambre honoraire à ladite cour. 





— te $— — 


Décret du 4 juin 1954 portant désignation des magistrats c:vi!e 
appeles à présider le tribunal permanont des forces armees da 


Casablanca ou à siéger comme juges. 


Par décret du 4 juin 1%, pris sur la ps 
ricur de Ja magistrature : 


Sont désignés pour présider, pendant la pé 


{er octobre 1%, le tribunal permanent des for 


blanca losque celte juridiction aura à connaîtr 


colo! e!s, lieutena {sc<olonels ou offk ers d'un 
{rois armées ou assimile 
Président titulaire, 
M. Vœickel, président de chambre à la cour 


Première chambre 
M. Vœlckel, président de chambre À la cour 
Sident titulaire, 
M. Leyat, président de chambre à la cour d'i 
dent euppiéant, 


Sont désignés pendant la même période pour pr 
lorsqu'il aura à juger des militaires, marins et 
inférieur à celui de lieutenant-colonel ou grade 
armées : 

Président tiiu 
M. Hemeury, conseiller à la cour d'am le 
Première mbre 


M. Hemeury, conseiller à la cour d'apyu 
laire 
aire. 


MM. Martinet et Chabert, cot rs à la 
présidents : ippéants 
Deuxième \n ‘ 
| M. Gardelle, conseiïler à la cour d'appel de 
iaire, 
MM. Gayral et Guillot rnseillers à la cour d 


sidents suppléants. 


Sont désignés pendant la même période pour 
na! permanent des forces armées de LasabDianca, 
aura à connaitre du jugement des crimes et dé 
extérieure de l'Etat mettant en cause avec de 
d'un grade au moins égal 
équivalent des trois armées, des personnes étlrar 


Première chambre. 


MM. Marlinet et Caille, nmseéil'ers à Ja cour 
En cas d'empéchement dûment con-taté de 
ces magistrats ou des deux simultanément: MM 


Pansier, conseillers à la cour d'appel de Rabat, 


Sont désignés pendant la même période pou: 
tribunal lorsqu'il aura à connaitre du jugement 


contre la sûreté extérieure de l'Etat mettant en 


personnels militaires, marins ou assimilés d'ur 
celui de lieutenant-colonel ou grade équivalent 
séparément, di IC es élrangéres aux armé 
Première fi 
MM. Coroff et Maurny, jus au tribunal d 


Casablanca, 


nm, présider 


our d'appel de Lyon, est admis à faire valoir ses di 


à celui de lieutenant: 
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Deuxième chambre. 


MM. Coquelin et Mazoyer, juges 
de Casablanca, 


au tribunal de première instance 


En cas d'empêchement dûment constaté de l’un ou de l’autre des 
magislrals de chaque ehatbre où des deux éimmitanément: 

Lorsque le t:ibnnal ségera à Casablanra: il sera pourvu à leur 
gemplacerment por um des magistrats désignés pour faire partie de 
l'auire charmnbre, M, Pourquier juge au tribunal de première instance 
dé Casablanca élant en ouire d gué corne membre euppéant, 

Lorsque le tribunal siégera à Meknès: MM. Cartcret et Frediani, 
juges au tribunal de première instance de Meknès. 

Lorsque le tribunal siééera à Oudjda: MM. Scognamiglio et Mabille 
de Ponchevile, juges au tribunal de première instance d'Oudijda. 


Lorsque le tribunal siégera à Marrakech: MM. Poli, Profizi et 
Valencot, juges au tribuual de première instance de Marrakech. 

Lorsque le tribmnal siégera À Fès: MM. Thomas, Rageot et Rasquier, 
Jages au tribunal de prenriore instance de Fès. 


— __  <e+- 


Décret conférant l'honorariat à d'anciens magistrats consulaires. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 mai 195%: page 4788, fre co- 
fonne, Ge liwne, au lien de: « M. Estève (Frédéric!}, aneien prési- 
dent du tribunal de commerce de Dax (Landes) », lire: « M. Es'ève 
(Frédéric), ancien présilenut du tribunal de commerce de Mont de- 


Mar dr) (Lande } », 





+ © ©- 


Administration centrale. 


Par arrêté du 15 mai 1951: 

M. Couronne, secrétaire d'alministration principal à Fadministra- 
lion centrale du urnistère de :a justice, du 2° échelon depuis 16 
%) août 19521, est élevé au 3e échelon à compter du 4 juin 41954, 
compte tenu d'une réduction de quinze jonrs au titre de l'année 1952 
ct de deux mois au tilre de l’année 1953, 

Mile Dessart, secrftaire d'atmin'stration de % classe à ladmi- 
Distralion centrale du ministère de la justice, du tr échelon depuis 
le 23 août 1952, est élevée an %e échelon à compter du 8 juin 1954, 
compte tenu d'une réduchon de un mois et quinze jours au titre 
de l'année 1%2 et de un mois au titre de l'année 1953. 

M. Aldebert, secrélaire d'administration de 9% casse à l’admi- 
nistration eentrale du minislère de la justiee, du fer échelon depuis 
le ter août 1952, est élevé au 2e échelon à compter du #5 mars 1954, 
compte tenu d'une réduction de deux mos et quinze jours au titre 
de l'année 1952 et de deux mois au titre de l'année 1953. 

Mlle Troude, secrétaire d'administration de ?+ classe à l’administra- 
tion centrale du ministère de la justice, du ter échelen depuis le 
10 août 1952, est élevé an %+ éche'on à compter du 16 mai 1%, 
compte tenu d'une réduction de un mois et quinze jours au titre 
de l'année 1952 el de un mois et quinze jours au titre de 
d'année 163. 

———É 





Commissions régionales des dommages de guerre. 


Par armié du % mai 195%, M. Alquier, vice-président au tribunal 
de première instmnce de Marseille, est désigné pour présider jusqu'au 
40 luillet 199, en qualité de deuxlème président suppléant, Ja com- 
mission régionale des dormmages de guerre de Marseille, en rempia- 
cecment de M. Filippini, dont Ja démission est acceptée, 


6 © © 





Conseil d'Etat. 


Par arrôlé du fer juin 1954, Mlle Perrier (Yvebte), seerétaire d'admi- 
hnistration de 2? classe, 3e échelon, au conseil d'Etat, est élevée au 
grade de secrétaire d'admimis!ration de fre classe et rangée au premier 
échelon de ce grade, à compter du 1° février 195%, en remplacement 
de Mme Detrez, remise à la disposition de son administration d’ori- 


gine, 
+0. sut 





Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 20 mai 1%4: 

M. Rousseau, secrétaire de parquet de classe principale à la cour 
d'appel de Poitiers, est élevé du 3° échelon (ancienneté du fer jan- 
vier 4952) au 4 échelon, à compter du ter janvier 1952, compte tenu 
de deux ans de majoration d'ancienneté au titre du déeret ne 52-657 
du 6 juin 192 et au 5° échelon, à compter du 6 août 1953, compte 
lenu de trois mois de majoration d'ancienneté au titre du décret 
he 52-657 du 6 juin 1952 et de un mois et vingt-cinq jours de honifi- 
cation pour services militaires. 


M. Brieu, secrétaire de parquet de {re classe au tribunal de pre. 
mière instance de la Réole, est élevé du 2% échelon (ancienneté du 
fer janvier 1%52) au 8e échelon, à compter du fer août 1952, compte 
tenu de un an et cinq mois de majoration d'ancienneté au titre du 
décret ne 52-657 du 6 juin 14952. 

M. Stallo, secrétaire de pærquet de fre classe À la cour d'appel 
d'Agen, est élevé du 2s échelon (ancenneté du 28 novenvbre 1951) 
an 4e écheon, à compter du ?3 novembre 1952, compie tenu de 
un an et trois jours de majoration d'ancienneté au titre du décret 
u° 52-657 du G juin 1952. 

M. Estève, secrélaire de parquet de fre lasse an tribunal de pre- 
mière instance de Villefranche, est élevé du 2 échelon (ancienneté 
du ?% janvier 1952) au 3e échelon, à compter du 5 mai 192, compte 
tenu de un an cinq mois et huit jours de majoration d'anrienneté 
au titre du décret n° 52-657 du 6 iuin 1952 et de deux mais et dix-huit 
jours de bonification d’anciennelé pour services militaires. 

Les dispositions des arrôtés des 29 janvier 1953 et 46 janvier 14954 
sont rapportées en ce qu'elles ont de contraire à celles du présent 
arreté. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 4 juin 1954 portant reclassement d'un consu! général 
et l’'admettant à faire valuir ses droits à la retraite. 
(Application de la loi no 5-89 du 7 février 1953.) 


Par décret du 4 juin 1954, le décret du 91 décembre 1941 a3mettant 
M. Neyrac à faire valoir ses droits à la retraite est annuk, 


M. Neyrac (Paul-René-Raonl-Henril, consul général de 2 classe, 
est reclassé au grade de consul général de {re classe, à compter 
du {er janvier 1%. 


M. Neyrac (Paul-René-Raoul-Henri) est reclassé au grade d'admi- 
nistrateur civil de {re classe, 3° échelon, à compter du 1°" janvier 
1916. 


M. Neyrac (Paul -René-Raonl- Henri), administrateur eivil de 
fre classe, 3° échelon, est nommé ministre plénipotentliaire de 
2% casse, à compter du 1 juillel 1947. 

M. Neyrac (Paul-René-Raoul-Henri), ministre plénipotentiaire de 
% classe, est admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite, 
à compter du 22 mars 1949. 


M. Neyrae (Paul-René-Raout-Henri) a droit au rapgel de traitement 
que comportent les reclassements prévus aux articles précédents. 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Arrêtés du 24 avril 1954 portant attribution de la médaille d'henneur 
départementale et communale. 





Ces textes sont publiés au numéro 1: du Bulletin officiel des 
décorations, médailles et récompenses paru ce jour. 





Bus +0 


Décret du 31 mai 1954 portant nomination du directeur 
de l'ecole nationale de la protection civile. 





Par décret en date du 31 mai 19%, M. Diebolt (Marcel), préfet 40 
3% classe en service détaché, à la disposition de l'inspecteur généra} 
da l'administration en mission extraordinaire, ehef du service malio- 
nal de la protection civile, en qualité de directeur des centres d'ins 
truction de la protection civile, est nommé directeur de j'éco'e matio- 
nale de la protection civile. 





—& 3 &— 


Décret du 1° juin 1954 portant nomination d'un maire 
dans le troisième arrondissement de Paris. 





Par décret en date du 4er juin 1934, M. Pindon (Robert) est noœumé 
maire du 3° arrondissement de Paris. 


—— € +- 
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- MM. Gonsalez (1 en), né le 20 septembre 1930. 
4 irre! lenrs né Île 1 illet 143 
4 MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE < li 7 an \1 \ne ) né ki t- embre 1922 
ET DES FORCES ARMEES es il n rt-Marcel-Ernest), né le 20 nov sus 1932, 
3 À h Roger), né 1 Ù 1929 
4 Décrets du 4 juin 1954 portant alleciation d'officiers supérieurs Gelin (4 sabriel), né | e 1922 
L.. de l'armée de terre. Vi | le-Pierre), né 1 
À mas Le Mar Î Ï 1 
F : l 1922 
$ Par décret en date du 4 juin 1951, M. le colonel de l'armée blind F' \ta : ne ° 
d et de Ja cavalerie Huet (François-Alexis-Emile), est nommé comman 
; dant di irme blindée et de la cavaierie du ter corps d'armée, Fu 
à \ \ ; e {1 1 mbre 1931 
; $ o+- \ l T1 4 mai 1 | 
He lais (Pierre-Jean), né le 17 novembre 1932 
Par décret en date du 4 juin f%4, M. le colonel de l'arme blindée Ro ble Gérard né le 3 serten e 147 
L , et de la cavalerie Divary \Maurice Louis-Henri) est nommé adjoint | rar ü Ti 1470 
+ *4 au général Comimandant la 5° division biindce, Graflard (Louis-Fra né de 20 jam Te 
RDS —— — —+ 
= b S adité: « Contrôleur l'opcral;on acrrennts 
Décret du 4 iuin 1954 portani nominaiions au grade de sous- AIM. Bonnet (Jacques). mé le 23 février 19% 
lieuiènarit de réserve d'aspiranis eleves officiers de réserve ue G um Jen 6 de 49 ox re 1922 
l'armée de l'atr (promoiion Caen 53 B normale). Grenier (Pierre-Jean), né le %% octobre 1%:1. 
sd Chirol (Yves-Marie), mé le 2? octol 1979 
Par décret en date du 4 juin 1951, sont nommés au grade de sous- Chardard (Maurice-Claude), né le 17 avril 1930, 
lieu i dans les différents corps des officiers de réserve de l'ariné: 
d es aspirants élèves officiers de réserve de l'armée de l'air 
‘ es noms suivent, qui on! subi avec succès l'examen de fin c) Spécialité: « Contrôleurs d'atrodrome », 
du peioton d'élèves officiers de réserve de l'armée dé L'air 
(promouuon Caen à B). MM Davil Pierre-Francois), né Je 13 août 19% 
Durna Jean-Marcel}, né le 20 octobre 1132 
Eang du 45 avril 1954 Oreve (Claude), mé le 19 mai 19% 
nt à sn | Cartot (Roger-Marcel), né le 1® p'tembh EUX | 
I. — Corps des officiers de resorve de l'air. Kergoat (Y Jean), mé te 16 juillet 432 
e | li 1 (Guv-Jean), mé le 29 janvier 1452 
er Cibh£& Na VIGANT | Miquel l:, ue Henri), né le 14 sept rubre 1920. 
Spécialité « élvve pilute , Pracuk \ntornnt ne le "Ju U1 
te ch : Moll (Vincent-de-Paul), né le 22 janvier 1954, 
MM. Orvain (Gérard-Yves), né je 31 octobre 1952. Wurm (Jean-Paul), né le novembre 1931 
; Denys (Michel-Claude), né le 31 décembre 1992. Robert (André-Ange), né Île 17 octobre 1992. 
LBailard {Camille-Albert), né le 13 octobre 1930. Bonnor (Etüenne-ErnesU, né le 14 juillet 1990. 
da 
do 
Il. — Corps des officiers de réserve des bases de l'air. d) Spécialité: « Infrastructure » 
4 } nécialité me 
u. a) Spécialité « Encadrement MM. Chabrol (Yves), né le 9 mai 1921 
MM. Durand (Jean-Marie), né le 4 juillet 1922. Cucurou (Phihippe-Pierre), 1 le 23 seplerabre 193, 
Barruiller (Gabriel-André), n£ je 3 acût 19%, Lemonnier (Bernard-André), né le 6 üt 199 
ont Larsen (Charles-Désiré), né le 4 novembre 1932. Dupont (RogerZouis), né le 16 oclobre FN. 
” Allard (Serge-Edonard), né de 11 août 1992. Zocchetle (Michel-François), né le 17 octobre 1954, 
== Burton (Louis), né le 28 noveinbre 1931. Vanier (Jean-Henri), né le 6 noven 1230 
7 Houelbecq (Michel-Georges), né le 16 octobre 192, Gross (Ctaude-René), né le 13 avril 1933 
Duclos (Joseph-llenri), mé le 27 déceusbre 49%. Mouly iPierre-Louis), né le 2% seplembre 1930. 
Bonamour (Ro!land-Ernest), né ke 40 seplembre 19322, Duflo (Pierre-Victor), mé le 18 janvier 1934 
edon (Bernard), né le 3 décembre 419432. Giraud (Jean-René), né le 12 novembre 145, 
Aicouffe (Roland-Camille), mé le 20 février 1933. Groos (Michel-Léon), né le 3 mars 1451 
4 Gosselin (Lacien-Alexendre), né ke 4 août 1%0. Taforin (Guy-Victor), né le Lo avrii 1952 
eur Lachaux (Georges-Barthelemw), né le 17 juin 1992, 
Schalbretter (Jean-Marie), né le 10 février 19%. e) Snécialil « Psyrhotechnique » 
Courtio! (Jean-Marie), né le 3% juillet 1951. à, 
Carricaburu (Marcel), lé » 16 juillet 1931. MM. Larroque (Claude-Michel), mé le fer avril 193 
des Fertin (Marc-Léon , né le 5 juitiet 1930. du Laurent de La Barre (Marc-Michel), né le 2% oclobre 1922. 
Ciaustre (Pierrc-Yvon), né le 29 juin 1932, l‘haen noi. fsnme né le ® (y 1927 
Monestes (André, né le 23 septembre 19390, nd éigrt". vénte. ice TT : 
| Le Pape (Pierre-Ludy), né le 26 septembre 1970, 
Doussat (René-Jran), n& le 6 seplembre 1932, f) Spécialile « Llat-major + 
Lartizgue (Jacques-Jean), né le 20 août 41929, 
Jung (Alfred-Philippe), né le 5 avril 1952. MM. Guillaume (Gilbert-Pierre), mé de 4 octobre 1959, 
Pavia (Claude-Jean), né le 51 janvier 1952 Gallot (Michel-Jean), né le 16 janvies 1451 
Moreau (Paul-Louis), né le 13 fcvrier 1930. Calvet (Jacques-Yres), né le 19 septembre 1992 
Metzzer (Jacques-René), né le 2 septembre 41927, Marchat (Phtliippe-Raphaeël), né ke 12 jan 1230, 
t 40 Poin-:ot (Maurice), mé le 12 septembre 1932, Grenier (Alain-Fraru é 16 noveinbre 193%) 
néra Chardon (Jean-Pierre), né je {> juilet 1853. Cuvillier (Philippe-Andre), né le 17 octobre 14%, 
a 1 10- Turon-Labar {Andm-Baniel), né le 31 janvier 1929, Siguret (Bernard-Pierre), né Je 9 juin 4192 
ati. Aoustin (Daniel-Louis), né ke 27 mars 1942, Jaudel_ (Elienne-Simon), 1 le 20 mars 115%), 
Nove! (Jean-Louis), né le 15 avril 1930. Fabre (Francis-Jacques), né le 30 avril 12% 
Coppenvile (Michel-Léepold), mé le 45 Tévrier 1953, Perriau (Jacques), né le G6 mars 1950 
Delesalle (Claude), né re 42 novembre 1951, Lesuisse (Jean), né le 13 décemdhire 1927. 
Volard ‘René-Bésiré)}, né le 11 mai 1929. Lapautre (Renf), né le 11 septeinbre 14% 
Pernice (Gilbert), né le 3 février 192, de Portes (Nervé-Charles), né le 13 janvier 1951, 
Le Moulec (Roger-Yves), mé le 22 janvier 192. Buttin (Maurice), né le 10 décermbre 1428, 
Cheminat (André-Antoine), né le 14 novembre 4931, Menard (Piérre-Jean), né le 2 ruars 1928 
Oddo (AntoineÆrançois), né de 22? mai 1931. Gellée (Guy-Georges), né le 340 janvier 1928. 
Ghecraert (Pierre-Philippe), né le 20 octobre 19%, Grandin (Pierre-Jean), né le 2 juin 1429 
durn4 Marchand (Roger-ÆEtienne), né ke % septembre 1932, Trapenard (Alain-Antoine), né le 26 juin 19M 
Chomarat (Jean-François), né je 5 juin 1452. de Baïby de Vernou (ChristiandJean:, n6 _le 2 octobre 1999, 
Chauzi (René), né le % décembre 1931, licrieun (Pierre-Arthur), né le 28 mai 1927, 
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!. — Corps des officiers de réserve des services administratifs 


. Massignon (Jean-Louis), né Je 3 juillet 1929. 
Gilardeau (Jacques Emile}, né le 12 mars 19490, 
Belli-KHiz (André Claudius), né le 17 juin 1990. 
Bosch (Jacques-Pierre), né le 20 mars 1931. 
Miiville (Jacques Maurice), né le 5 décembre 1931, 
Le Bihan (Pierre-François), né le 21 mars 1973. 
beniau (Jacques-Léandre), né le 18 février 1932, 
Delmas (Jacques-Georges), né le 3 juillet 1954. 
Pierre (Michel-Louis), né le 24 juin 19%. 


g) Spécialité: « Artillerie de l'air ». 
Boudon (Michel-Roger), né le 4 février 1922 
Basset (Louis-Théodore), né le 21 août 1931. 
Soubra (Räysmond-Marceau), né le 23 février 1991. 
Usclat (Michek-Emiie), né le 3 février 1992. 
Donnenwirth (Roger-Pierre), né le 13 août 1922. 
Marcus (Gaston-Ermmanuel), né le 21 septembre 1928, 
Cases (Bent), né le 10 décembre 1929 

Solelhac (Andné-Claude), né le 10 septembre 1932, 
André (Jean Ciaude), né le 30 septembre 1957. 
Ben-Haïm (Jean-Claude), né le 16 mars 1951, 
Georges (Anloine;i, né le 13 juin 19932. 

Mangerct (Robert-Marie), né le 10 octobre 1992. 
Jeanty (Paul-Gabriel), né le 148 mars 1942. 
Lacrampe (Charies-Jean), né le 16 juillet 19%, 
Michel (Pierre-Francçois), né le 19 février 1929, 
Bravin (Flavien), né le 2? avril 1942. 

Andrieu (Maurice-Francçois), né le 27 décembre 1992 
lerignat (Joseph-Maurice), né le 25 mars 1932, 
Tannières (François-Julient, né le %4 juin 1492 
Cheillan (Jean-André), né le 23 septembre 1927, 
Collette (Jean-Narcisse), ré Je 21 août 19932. 
Lefebvre (Michci-André), né le 22 février 1991. 
Rey (Bernard-Elie), né le 3 octobre 19%. 

lecomie (Gabriel-Raymond), né le 10 mars 19%, 
Duval (Claude Léon), né le 21 février 1929, 


h) Spécialité: « Mécanographe ». 


Rougier (Gaspard-André), né le 16 juillet 1931. 
Chambionnat (Adrien), né le 31 juillet 1927. 
Maussang (Hen'i-Pierre), né le 21 septembre 1931. 
Rebiffe (Roger-Joseph}), né le 2€ juillet 1922. 

Piliot (René-Francois), né le 5 octobre 1931. 


III. — Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air. 


a) Spécialité: « Mécanicien avion moleur », 


Wigniolle 
Marchal 

Pevronnet 
Pruvot 


(Bernard-Jean\, né le 3 septembre 149, 
(Germain-Camille), né le 17 octobre 1931, 
(Claude-Roger), né le 8 février 1928, 
(François Claude), né le S anai 1931. 


b) Spécialité: « Télécommunications ». 


Bourgade (Jean-Marie), né le 5 juin 1931. 

Maäahieux (Claude Pierre), né le 27 octobre 1950, 
Labrousse (Jacques-Paul), né le 13 février 1991. 
Sandlarz ‘Claude), né le 2% mars 19. 

Lévi-Valensi (Jean-Abraham), né Je 8 novemb’e 1927. 
Cic“ierski (Jean Marie), né le 1h décembre 1990. 


Spécialité: « Comptable ». 

Jeanneaw (Camille-Germain), né le 19 janvier 41930. 
Escande (Philippe-Jean), né le 26 juillet 1929. 
Bourely (Georges-Viclor), né le 5 octobre 1992. 
Bodin (Jean-Eugène), né le 28 août 19%. 
Champion (Atbert-Pierre), né ie 4 août 1990. 
Falcon de Longevialle (Christian-Germain), né Je 18 juin 1991. 
Garcia Monteneg'o (Julio), né le $ décembre 1920, 
Souque (Pierre-Henri), né le 1 février 193%. 

Jarmet (Jarques-Maurice), né le 24 octobre 1929, 
Rolland (Michel-Lauis), né le 21 janvier 1928, 
Quandafie (Jean-André\, n# le 26 mars 1930. 
Fromont (Philippe-Pierre), né le 20 août 1923. 
Magne (Jean-André), né le 15 décembre 19%. 
Colombani (Guy Marie), né le 19 décembre 1933. 





MM. Rousseau (Jean-Christophe), né le 31 août 1933. 
Jthurria (Robert-Jean), né le 9 décembre 1933. 
Dbebarge (René-Alphonse), né le 8 janvier 1930. 
Debroucker (Maurice-Max), né le 8 janvier 193. 
Corre (Jean-Louis), né le 23 mai 1929. 

Vignot (Guy), né le 24 janvier 1932. 


++ 





Décret du 4 juin 1954 portant nominations au grade de sous-lieute. 
nant de réserve de sous-officiers, élèves officiers de réserve de 
l'armée de l'air (promotion P. M. S, 53 C). 





Par décret en date du 4 juin 1954, sont nommés au grade de sous 
lieutenant dans les différents corps des officiers de réserve de l’armée 
de l'air, les aspirants, sergents, élèves officiers de réserve de l’armée 
de l'air dont les noms suivent, titulaires du brevet de préparation 
luilitaire supérieure, qui ont subi avec succès l'examen de fin ce 
cours de peloton d'élèves officiers de réserve (proinotion Caen 5% C). 


(Rang du fer avril 1954.) 
L — Corps des officiers de réserve des bases de l'air. 
a) Spécialité: « Encadrement », 


MM. Vaysseltes (René-Louis), né le 21 juin 41929. 
Brizay (Raymond-Auguste), né le 2? juillet 1927. 


b) Spécialité: « Contrôleurs d'opérations aériennes ». 


MM. Ie Meur (Claude-Adolphe), né le 13 octobre 1928, 
Blachère (Jean-Gaston), né le 19 avril 1927. 


c) Spécialité: « Contrôleurs d'aérodrome », 


MM. Lemoine (Bernard-Emile), n# le 17 juillet 1927. 
Bouillet (Jean-Claude), né le 28 avril 1932. 
Pierrard (Michel-Robert), né le 25 novembre 1990. 
Casset (Jacques-Gustave), né le 27 mars 1950. 
Baumont (Jean-Marie), né le 21 acût 1992. 


d) Spécialité: « Infrastructure ». 


MM. Minvielle (Alain-Jean), né le 11 avril 1929. 
Bouveret (Jean), né le 23 mars 1928. 
Moulimard (Jean), né le 20 janvier 1929. 
Ledésert (Jean-François), né le 22 février 1928, 
Touboul (Paui-Marcel), né Je 2 octobre 1927. 
Gougeau (Pierre-Martin), né le 46 octobre 1928. 
Genin (Bernard-Michel), né le 17 juillet 1929. 


e) Spécialité: « Etat-major ». e 


. Honeysett (Jean-Pierre), né le 16 mai 1927, 
Sagot (Marcel), né le 2% mai 193. 

Dréau (Jean-André), né le 11 juillet 1928. 
Carriere (René-Noël), né le 17 mai 1927. 

Perrin (Georges-Michel), né le 3 novembre 1929. 


> 
Es 


f) Spéciaité: « Mécanographe ». 
M. Dubost (Philippe-Paul), né le 22 octobre 1929. 


g) Spécialité: « Erpert tertile », 
M. Fauquet (René-André), né le 7 août 1990. 


IL — Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air. 


a) Spécialité: « Mécanicien avion-moteur », 


MM. Forichon (Michel-Edmond), né le 31 janvier 193. 
Groskopf (Abraham), né le 3 avril 1930. 
Kuhnast (Jacques-Jean), hé le 6 décembre 1929. 
Hellegarde (Jacques-Aimé), né le 25 avril 1929. 
Banide (Charles-Louis), né le 23 mai 1928. 
Goubé (Roger-André), né le 5 octobre 1927, 
Vasseur (Charles-Jules), né le 11 avril 192). 
Sauze (Jacques-André), né le 3 mai 1929. 
Lamour (André-Louis), né le 28 o:tobre 1938, 
Reyne (Maurice-Pierre), né le 30 août 1928. 
Develle (François), né le 2 juillet 192. 

Caron {Marcel-Georges), né le 11 février 1929. 
Amann (Jacques-Albert), né le 21 octobre 1927. 


b) Spécialité. « Mécanicien équipement, armement, photo ». 


M. Berry {Pierre-Robert), né le 18 janvier 192. 
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ÿ c} Spécial (8: « Télécor finns ». | | | 

& à . x | Transiert do crédits de la Section marine à la section air du budget 

É MM ( Jean Rober!!, né e 13 oc! (0x) | LOC De ln de dde 
udin (Jacques-Henri), né 1e 22 asût 12, mois 


L 
&arhier (Albert-Maric), né le 1°7 septembre 192 | 





Visuié (Pierre-Yves), né 1e 7% de nhre 4194, Le m ] u def é e! f« et la 
Jouraienux {Maurice-Léon), né le 15 L Pt, | ‘taire à Li QE EP 
Grandjon (ueorses-1ni nue , Je Je 3 mai 1928. | \ à ‘ ét | f t 
ivet (Jacques hen . DE 10 & av! 1 2x | li t ? lé CRE v:sS X 1 1 | \ 1 
Waille (Claude-Lucien), né le 13 i 1929 | Vu 1 9 du © D QOEL SE 
LIL — Corps des officiers de réserve des services | i, 


administratifs de l'cir. 


Spécalité: « Comptalle » 














| 
| Art = À RARE { fa 
gum Frermmin du Sartel ;Philippe-Marie né le 9 septembre 1929. - rt Ave Vu 1e + nrh 
vrre (Françuis-Georges), né le 1 asût 119 ; 9 . F - 
M vd é ; Il i I | l h (REA à.‘ [RER » 
nd (Jean-Augusie), né Le M septembre 1929. j 7 0 (66 (0 1 
—6 © + | Ù \ à \ 1 pre È 
| \ | e:l Th) a 4 { iti { 
: : | des for’ [LEE 4 it en aid l X auto l l 
Dévrets conférant la médañle militaire. | y une et 4 ivement ouvre] par la ] 1 
ns | d ? avrii 1% et pur s lex X l l e 
. | £ ni ‘ l f et le [de 
if au Journal officiel du 16 juillet 19:52 page 1899, | oc SEPT i ha 
D après: « Wozniak (Stanis!a zouave, {7 r'giment de ! 
LOU lasse 1939, mle 1161 au re ruiement de Valenciennes », | 
ajoul Togni (Andre , Caporal, Ge réziment étranger d'infanterie, | \ 3 Le secrélaire d'Etat aux forces armées ir) rendra 
c! 37, anle 1% au recrulement de Marseille », | comot \ \UTATN t 4 édits de pa i 
1 . 112 t 
r | r , l'orpÂt ; } t À 13 ft x 
tif au Journal officiel du 23 avril 154 page 342%, 9 lonne, | é art. 4 . | 1 Ù o 
au de : « Beaudoin RHobert-A l re P SR cla ; ir + * { WPATRELCEE r . 
« Beathl 1 (Robert-André-Charles), 2 lasse », EPS 
9 + ati à pt = sc p nm tr ln V4 1,  ») + ot ot t tre mA 
p ’ * d'! t « } eo! vit 4 ( e 
F boauf au Journal wfliciel du 22 inai 144: | , 1 off jrldenR | e franca . 
ise 1819, {re colonne, en ce qui con’erne Allal ben Boucheta, | \ Par { 15 104 
9e isse, au lieu de : «ole A.2153/5%9 », lire: mie 1274/39 »: 
Je colonne, au lieu de : « Borelli (ltalo), caporal», lire “horelh | l'our le nuinistre de la défense nationale et d forces arme 
KHitalo Richard), caporal »; en ce qui cor rne briss ben Albuned ben !| e r deléva 
A 1, > ciasse, au lieu de: « chasse 1952 », lire: « classe 1943 ». Le directeur du ri t, 
11e RI1, {re colonne, en ce qui con‘erne Faucon (Henri), sergent MAURUE CHUCHON. 
chef, au lieu de «le 661-1713», fire : mie 29-66541-1:4x 
de colonne, au lieu de: « M'Hamed ben Mohatned, ® classe», lire: Le ; taire d'Etat an budget, 
« M'Harnmed ben Mohamed, ?° classe », HkNti En. 
Pas 1812, 1% colonne, au Tien 4e: « Mohamed ben Alimed, 
@ classe », lire: «Mohammed ben Ahmed, 2e ciasse »: au lieu de 
eMohamed ben Dahi, fre classe», lire Mohammed ben Duhi, 
dre classer; au heu de : « Mohamed ben Mohammed, ?e ciasse », 
ré « e » ! nu . a " 
dre: dbloharmmmed ben Mohmmmed, 2e classe », Etat A. Aulorisolions de programme el crédits de payement 
—$ 6 ©&- annulés sur l'erercice 1954 au budget de la défense natiunale 
el des force armrees eclion Mari 





Décrets portant nomination d'officiers généraux de l'armée de l'air. = u — 





ss F | 
. . . . ’ 5 AUTORISATION CRÉDIT 
Reclifcatif au Journal officiel du 4 juin 14,4: page 5221, {re colonne, 2 s us : 
au lieu de: « Pirroloni », lire: « Firroluni = à IABELLÉ DES CHAPITRES le |! \ | de pa voi: f 
= 3 i les TILL 
— 2 &———————— v | | 


——_— on 


Î 





Fonds de concours, Défense nationzle. 





P SECTION « MARINE » 
Par arr4té interministériel en date du 29 mai 1951, il est ouvert | 
au ministre de la défense natfonale et des forces armées, Sur l'exer- | Tirux HI MOYEXS I! VAR T 
Lie {i1, en addition aux crédits ouveris @ar la hui n° 51-%54 d 1 
2 avril 1%» et par des textes spéciaux, un crédit de 217.003%.449 KE, 
@pplicalle à concurrence de 1%6.003.419 F à l'article 3: « Quartiers | | 
généraux, — 1, Génie » et À concurrence de 61 millions de francs ont CNE ( Ù EL 
à l'arlic'e 3: « Quartiers généraux. — ?, Transmissions ju cha- | rl 
Pitre 581: « Infrastructure interalliée. — Travaux » de la section 
Comnimune du budget de la dé'ense nationale el des forces armées. 01-62 d Is de! | 
Il VPTA Pourvu à Ja dépen<e correspoi à 0e au mavert de la recette | L . REL ] à 
d'égal montant constatée à la ligne « Fonds de concours ». LIL 

















| 
SE. à à ONE | | | | 
| | TITRE n I T | | 
| | 
Lar arrété en date du 31 mai 1954, il est ouvert au n tre de la | L'as ut j | | 
défe ns hilionale et des forces armee, Sir exercice 1%54, en add | | pare _. ( ' . | 
lon aux crédits ouverts par la loi no 53-363 da 2 avril 1954 et | | | 


j'ai 
des iexies spéciaux, un crédit de 837.541. F applicable au cha 
- 3-12: « Matériel de série de l'armée de l'air » du budget 4 
a défense nationale (section Air). 
>. (fl SETA Pourvu À cette i“pense au moyen le 1 
Montant constatée à la ligne « Fonds de ncours 
ee 
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Etat GB. \ut «sation de prorpi imine el cri dil de pay ment 
ouvert ur l'erercice 1934 au budget de la défense nationale 
ct «dl forces armées eclion Ait 

Le 

L | , 
f AUTORISATIONS CRÉDITS 

u L= LIMELLÉ DES CHAPITRES de programme de payement 

£ | accordées, accordés 

r 

Francs. France, 
Defense nationale. 
SECTION « AIR » 
lirur HI MOYEXS DES ARMES 
LT SENVIES 
;° partir, - Matériel et Jonc 
lionnement des armes et 
services. 
Ji:1 Entretien et réparations du 
uatériel aérien assurés pal 
la direction teclhique et \ . 
RU NORRS or sresseeruse 2,000 ,000,000 1.100.000 ,000 
TITRE V. FQUIPEMENT 
Je partie, — Fabrications., 
23:3 |Malériel de série de lJ'aéro Ë 
nautique navale............ 2.762.000,000 | 8.266.278.000 
ds er 
Total pour Ja section | 
CRC NSP NT ENT 5.762.000 ,000 9.666 .278.000 














Date d'ouverture de la septième session de l'institut 
des hautes études de défense nationale. 





Le ministre de Ja défense nationale et des forces armées, 

Vu le décret du 30 janvier 19:39, portant création d'un jnsijlnt 
des hautes éludes de defense nalionaie; 

Vu le décret du fer avril 145%, modifié par le décret du 5 juin 19%, 
relatif à la réorganisation de Ja défense nationale; 

Vu le décret du 27 juillet 19%5, relatif aux attributions du ministre 
de la défense nationale et des furces armées: 

Après avis du général directeur de l'instilul des hautes études de 


défense nationale, 


Arrète : 
Art. fer, — La date d'ouverture de la septième session de l'institut 
des hautes études de défense nalionale est fixée au 4 novembre 1951. 
Art. 2% — Le général directeur de l'institut des hautes études de 
délense nationale est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera inséré au Journal officiel de la Répubiique française, 


Fait à Paris, le 91 mai 1955, 
Jour Je ministre et par déiégation: 
Le che] de l'état-major paiticuler, 
G! NOÏRET, 








+0 e— 


Nomination de deux maitres de conférences à l'école po!ytechnique. 


Par arrêté du 2% mai 1951: 

M. Saint-Guilhem (Pierre) est nommé maîlre de conférences d'ana- 
Jvse de {re calégorie, à compler du 1 mai 1954. 

M. Zamanskv (Marc) est nommé mailre de conférences d analyse 


au\liaire, à compter du 1° mai 1054, 


+ © &-— —  — 





Constructions et armes navales. 


— ——— 


RecÜfleatif an Journal officiel du 19 mai 1951: 

Page 460$, 2e colonne, au 7% échelon, {re ligne, lire: « Perrotie », 
au lieu de: « Perotle »; 1% ligne, lire: « Gess », au lieu de: « Ges », 

Page 4609, 2e colonne, au ge échelon, Ste ligne, lire: « Mencarelli », 
au lieu de: « Mancarelli 

Page 4:00, fre colonne, {re ligne, lire: «Jullien», an lieu de: 
« Julien »: 2e colonne, au 2 échelon, %e ligne, lire: « Danès (Albert) », 
au lieu de: « Dynès (Robert) ». 


+0 








Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté du 2% mai 1954, la nomination à l’emp'oi de Commis 
t 


administratif stagiaire dans les services exlérieurs de la guerre 
(éludes et fabri‘ations d'arimeinent) à Alger Alzer) de M. Andreini 
(François), prononcée par arrt du 20 juillet 1999, est annulée. 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté du fer juin 1953, M, le capitaine Roux (Eïmond) est 
nommé régisseur d'avances auprès du secteur sociai de Châlons-sur 
Marne du service de l'action sociale des forres armées, à compter 
du 16 juin 19%, en remplacement de l'adjudant Vasseur, appelé à 


d'autres fonctions. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement d'ingénieurs 
des essences. 





Le ministre de la défense nalionale et des forces armées, 

Vu le décret no 46-1827 du 13 août 1946 portant organisation à 
titre transitoire du personnel inililaire du service des essences des 
armées el en parliculier son arlicle 8; 

Vu l'arrêté du 29 mai 19417 fixant les modalités de recrutement des 
ingénieurs ordinaires des essences, 


Décide : 


4. — Les épreuves écrites de l'examen d'aptitude pour le stage 
préalable à l'entrée dans le corps des ingénieurs des es<ences com 
inenceront le {er juillet 1954. 

2. — Les demandes d'admission an concours (fre et 2e catégorie 
de candidats visés par le décret no 46-1827 du 13 août 1936, art. & 
des candidats adinissibles sor tilres comme des candidats devant 
subir les épreuves de l'examen d'aptitude et leur dossier de can 
didature conslitué comme jil est prévu par l'arrêté du 29 mai 1947, 
art. 3, devront parvenir au ministre de la défense nationale et des 
forces armées (direction centrale des essences des armées, 
ot bis, boulevard de Lalour-Maubourg, Paris [7°]), au plus tard le 
15 juin 1951. 

3. — La liste des candidats de Ja 2e catégorie admis à subir l'exa- 
men d'aptitude sera arrêtée par le directeur central des essences 
des armées et portée à la connaissance des candidats avec indi 
calion des localités où chacun d'eux effectuera les compositions 
écriles de l'examen dans ;es conditions prévues aux arlicles 4 et 5 
de l'arrêté précité. 

4. — Les correcteurs des compositions écrites et les examinateurs 
pour les interrogations orales seront désignés par une décision par- 
ticulière du directeur central des essen-es des armées dans les con 
ditions prévues à l’article 68 de l'arrêté précité, 

5. — Les candidats admissibles suhiront les épreuves orales À 
Paris à une date qui sera fixée par le directeur central des essences 
des armées, après correction des épreuves écrites, 

6 — Le directeur central des essenres est chargé de l'exécution 
de la présenie décision, qui sera publiée au Journal offuciel de la 
République francaise, 

Fail à Paris, le % mai 1951. 

Pour Je ministre et par délgalion: 
Le che] de l'étalemajor particulier, 
Gl NOIRET, 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 54-570 du 4 juin 1954 portant répartition par service 
et par chapitre de crédits provisoires applicables au budget 
annexe des prestations familiales agricoles pour le mois de 
juin 1954, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éc0on0- 
miques et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu Ja loi n° 54-569 du 4 juin 1954, et notamment l'arsicle 1" 
porlant ouverture de crédits provisoires applicables au mois 
de juin 1954 au titre des dépenses des services civils impu- 
labies sur le budget annexe des prestations familiales agrco:es, 
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«et, ter, — Le ministre de 1 ture est autor 
ï r | de jui 195 l { | I 
budget 9 exe dues prest il L 
! ires s'élevant à la som (l N.11 <t.0010) pal 
| * et par chapitre conformément à l'état A 
au | it décret, 
drt. 2 — Le ministre des fi ( et d if] 
J ju et le secretaire l'Etat tu budwet son! } ha 
él qui le concerne, de l'exececutiot du pi { { u y 
sera publé au Journal officiel de la Republique fran 
J'ait à Paris, le 4 juin 1954, 
JOSEPIT LANIEL, 
l'a e président du conseil des mini-ire 
Le ministre des finances et des affaires écor k 
EDGAR FAURI., 
L: st titi d'Etat au L 11) 
HENRI ULVER, 
Etat A. — Elat des crédils accordés en 1951 
pour Le mois de Juin. 
Le — - _ — —— — 
1 
‘ | 
æ | | MONTANT 
= | SERVICES | 
< | dés cr'd 
FR oo 
| Milbers de francs 
| Personnel. | 
1000 |Services centraux. — Personnel... 655 
HO |sServires extérieurs, — Personnt TE EU 7.434 
1020 |Fonctionnement de la cominiss'on supérieure 
ct du budget annexe. — Personnet,,..... | Ds} 
449 Fonctionnement de Ja section de vérification 
nptable. — Personnel........,.,....s...0 | 81 
! 
Total (personnel) ........ Mbvpeiis ent | 0.203 
| 
| Matériel, fonctionnement des Services | 
et travaur d'entrel 
200 |Services centraux. — Matériel... ssss.ossses | %6, 
“AU |Services extérieurs. — Matériel.............. | 2.019 
0 |Frais de fonctionnement de la commissaen s 
| vérieure et du budget annexe............., 457 
AM |Frais de fonctionnement de la section de 1 | 
FOCAUINR COMMDIARID ess srossoscessnsese es | 209 
Total (matériel, fonctionnement des! 
services et travaux d'entrelien | 3.457 
Charges sociules. | 
, . ie é ‘ | 
1x0) |Presfalions familiales versées aux salark 
en ds ut a RP PART | 0.201.700 
40 Prestations familiales versées aux non salarié: | 
Me ORPI PP TP EE | 2.172.083 
«020 Rémunérations accordees au titre de congé de | 
cn soc e deu dettes | 5.625 
Total (charges saciales)........ TT | SIND, Las 
Dépenses diverses. 
C000 |Reversements et reslilutions de droits indû 
sh ue SE PRIT COTTON PP PET TS PRES .. 415.833 
@MO Remises de mensualités ,............. ÉStettés :4) 
Total (dépenses diver ; 55 863 
RECAPITULATION 
OR sr soso diet cssssoe | 0.203 
Matériel, fonctionnement des services et tra-| 
D GPRNEORENNE NR 3.497 
CHOPDOS ARDIOIDE oo dosse sos FRERE 8.382.458 
RS ne at to  dant tan | 15. 65 
Tolal pour les prestalions familiales 
agricoles (dépenses) ................ | 8.110.981 
QUES Re 4 nur L 
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1954 portant réilorme de 
du cC national 
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du mai 


Ces atiribuiions »nseil des 


[! » DE LPO id. u Il 1 
Un lent, 4 ’ 
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Imiisltre des fina pl Lion 
ins th de ] IS! pp | 1 
i 1 ab ) d'' | ET ( 
I drec'eu l li 1 
« Le directeur géné d i i I 
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« Le directeur ga ral d i d l 
« Un profs ir à Ja facul! roit de Pa ( | 
ministre des financ 
. { EE lo {1 n { ' ‘ I e 
rAl-0n à 
« Delix pi ] ni {! t , 
« Un pui His haurgé d ul \otniq 
« Un par | nihis!ti ‘ 
Un par le mi t ! 
« 4 d' i { il l l Î 1 | { 
Lt pl st { 
“ Un epresen ait de Ja led | l u [TRE 
d la pet til t d'u I 
« Un memb Il [ra \ ! tal 
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finit s | «l {1 1] d 
Si) IF 
« Ces sept représentants dé ï ti 
pari ‘ss profess ! À 
Line rep sel IU } | de | 
de ibttalisatio dés gi li n fed: | 
repre entatifs à rai nn « 
Un pour le pes "1 : 
« Ln pour le pu l 
« | pour j' 
El IX pro les etnplove 
« Au vhdicat 1 fod peut d r pl 
représentant 
« Trois représentants di “1 ra 
gnés par lorganisalio s plus represcultal 
agents généraux d'assurat = 


1€ 
LES 


la comp 


w 




















—————_——_—_— ————_" 


5258 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5 Juin 1%, 


Fa ee sas 

e Lu repré-en'ant de urtiers d'assurances, désigné par lorga- 
hisatio à udicale La plus représentative des courliers 
, . 1 { * 

& Sent reprt \ l chtieprises d'assurances opérant en 
Pro ( 6; par l'orgatnsation professionnelle Ja pius 
re] cd t enlreprises, 

« Li pl nel le l 4 ERATRT IL mutuelle aut ‘ole, désigné 
pa! le h «l'adruinistrat] i Ca: S centrales d'assu- 
I [AL IH) t ræ micoles 

« Le directeur des assuran” au ministère des finances, on 
£ cp ohlant, parucipe avec Voix con uilative aux Séances 

«iu [l il itional des assurances. En cas d'absence du minis- 

Lun LR: ichihérative 
] ninisire à finanures et le conseil national des assn- 

[ peu appeller à prendre part aux séances du conseil, 

avt \ nsultaiive, les pi nines que leurs connaissances 

guelter @}1 ht mt d'i urer Îa d 1=S101) : le onseil nali al 
des assurances peut aussi constituer dans Son Sein des cormmis- 

# ons d'étude iuxquelles peuvent étre appelées à parliciper 

toute pn NATITE Hp tentes ou nieressces pal l'objet des 

ras au le la OH SSION, 
I que Je conseil nat nnal des assurances se réunit en 
su assemblée érale des sociétés nationales d'assurances, 
ul les membre uivants, quire le directeur des assurances, 


prennent part à ses réunions: 

« 1° A titre de représentants de l'Etat, le directeur du Trésor 
au mbhuslere des finances, le professeur à là faculté de droit 
de Paris e! les « n'1 finclionnaires désignés par les ministres 


des tinanves, des affaires économiques, de lin'érieur et de 
l'as PRREEL 

4 Les sept représentants des assurés: 

« 3° A tre de représentants des professionnels de l'assurance, 
}e- y représentant du perso inel des énireprises d'assuiances 
et deux des Trois représentants des agents généraux d'assu- 
panice 

Le ininise des finances choisit sur une liste de trois nom, 
arrc'ée parm s inérnbres par le conseil nalional siégeant 
en tant qu'assembiée générale des sociétés nationales d'assu- 
rare un deuxième vice-président du conseil national des 
assurances, spécialement chargé de la présidence desdites 
assemblées gentralesi ce vire-président est suppléé en cas 


d'almenre ou l'enupechemi ni jput je plus agé des membres 
Jr" et 

Pour amèter la liste prévue à l'alinéa pré dent. le conseil 
nation égeant en tant qu'assemblée générale des sacic'és 
e<, se rétuut sous Ja présidence du mem- 
Li 


bre du conseil d'Etat, vice-président du conseil national des 
a] fé 

« En vue de coordonner l'ac!ion du conseil national des 
assural et du conseil national du crédit, le directenr des 
ä Irarict au ministère dt finances, où son représentant, 
assis'e avec Voix consultative à toutes Jes séances du conseil 


ialtonal du edit ainsi qu'à celles des comilés constitués dans 


Les inembres du conseil national des assurances sont dési- 
gi Pour ue periode de frois ans, renouvelable, 
| eectelariat du conseil 1 itional] des assurances est asuré 
par des fonclhionnates 1nis à la disposition du conseil par le 
Jiilti tre de, fiiiatice 
« Los dépenses de fonchonnement du conseil natioml des 


ñ nees soit supportées par le budget des tinances. FElles 
sont couvertes au moyen de contributions proportionnelles au 
ioti! | li Prin ou co! ilionls encalssces par les entre- 
pri , 1égies par Va loi du 25 avril 1946 et dans les conditions 


\ ) « ( ile 11 de l'ordonnance du 29 septembre 1945. 
Un arrêté du munistre des finai déternune les conditions 


de fonctionnement du conseil national des assnrances. » 
AE, Le : L'article 15 de la loi du 25 avril 1946 cest rempli Û 
par les dispositions suivantes : 

\r/ | le Con éil national des assurances di lil ‘re «ur 
foules li questions qui lui sont sournises pal le ministre des 
finances necrnant les entreprises d'assurances, de réassu- 
lances et de capitalisation. I exerce les attributions dévolues 
au conseil superieur des a:surances privées par la loi dn 
15 février 19! le décret du 14% juin 19%. l'ordonnance du 


tommbre 1 


} seplt | ainsi que pal les différents textes législatifs 
el réglementaires qui prévoient la consultation dudit conseil 


Î 


superieur 


« I soumet au ministre des finances toutes propositions ten- 
dant à mettre en «uvre dans le cadre de Ja législalion en 
vigueur les mesures propres À rationaliser le fonctionnement 


de l'industrie des assurances, 

« ]l peut coalement soumettre au ministre { utes propositions 
concernant: 

« 4 Les règles et directives techniques et financières à 
imposer, dans le cadre de la législation en vigueur, à tous les 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 





organismes d'assurances. de réassurances et de Capitalisation, 
en ce qui concerne les conditions générales de leur activité : 

« 2° Les mesures permettant la coordination des caisses natio- 
males d'assurances gérées par la caisse des dépôts et consigna- 
tions avec les entreprises d'assurances nationalistes et l'uni- 
fication de: règles de controle et de comptabilité, ainsi que 
les dispositions fiscales applicables à ces organismes et à leurs 
assures , 

« 3° Les condilions générales des contrats et des tarifs dans 
le Cadre de Ja législalon en vigueur; 

« 4° Les règles et directives techniques et financières à sui- 
vre par la caisse centrale de réassurance. 

« Il étudie et propose lontes mesures propres à duninuer Ja 
gravité des risques et à organiser la prévention, 

« Il adresse chaque année au ministre des finances un rapport 
sur son activité 

« Le conseil national des assurances siégeant en tant 
qu'assemblée générale des sociétés nalionales d'assurances 
exerce les pouvoirs qui étaient dévolus à l'assemblée générale 
des actionnaires par les statuts des sociétés nationalisées : 11 est 
notamment appelé à se prononcer sur loules les modifications 
apportées aux £statuts desdites sociétés ; 11 nomme en outre les 
membres des conseils d'adiniuistration des sociétés nationales 
d'assurances choisis en raison de Jeurs compétences. 

« Le rapport annuel du conseil national des assurances com- 
prend une partie consacrée aux résultats d'ensemble des 
sociétés nalionales d'assurances au cours de l'exercice précé- 
dent; ce rapport spécial sur les sociétés nationales d'assurances 
est préparé par le conseil siégeant en tant qu'assemblée géné- 
rale des sociélés nationales d'assurances, » 

Art. 3. — Les dispositions contraires au présent décret sont 
abrogées. 

Les pouvoirs du conseil national des assurances actnellement 
en fonctions prendront fin dès Ja publication du présent décret 
au Journal officiel. , 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'application du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 28 mai 1954, JOSEPH LANIFL. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
EDGAP. FAURE, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

PAUL RIRKYRE. 
Le sercrélaire d'Etat au budyet, 
HENRI ULVER. 
—_— —.—— +0 +- 





Décret n° 54-507 portant report de cCrédiie de l'exercice 1952 
a l'exercice 1953. 


Reclifieatif au Journal officiel du 46 mai 1%4: page 4632, état PR, 

secliau « Marine », après le chapitre 34-42, ajouter la higne suivanik 

37-99. — Frais de contentieux, — Réparations civiles et hquida- 
tion des dépenses résullant des hostilités, 21.693 F ». 





Remices de débets. 





Par arrôiés en dale du 17 mai 194, le ministre des finances e! des 
affaires économiques a fuit remise gracieuse, en capital et intérêts 
{o Sous réserre du versement d'une somme tofale de 4 million de 
francs, à M. Laurenceau (Louis-Auguste), du débet de 44197 PF 
qu'il a indüiment perçus, pendant la période du 6 mars lis à 
# décembre 1950, au titre de la pension militaire d'ancienneté 


no A.Zw.3s et de l'allocation pour enfants n° 4,203 A y rül 
chée, suspendues, en ap] tion de J'arlicie Si du code des }rt 
civiles et inilitaires de relraite, pendant la période du 6 ma 
2 juin 1951; 


20 Sous réserve du versement d'une somme totale de 13:00 F, 
à M. Ogor (Francois), de la somme de 53%0.337 F qu'il a indument 

‘roue en ciwnwant, pendant la période du 6 septembre #46 à 
11 août 4950, au delà des hunites fixées par la législation en vi 
les arrérages de ses pensions militaires d'ancienneté nes A.#i.110 €! 
B. 49-252.127 avec le traitement d'électricien à l'office ch ( 
phosphates, à Rabat, 

3o Sous réserve du versement d'une somme totale de é4xitx4 
à M. Pailler (Alphonse), de la sornme de 1.267.104 F qu'il à 
percue en cumulant, gendant la période du fer mars 1991 au 9 } 
vembre 1952, au dela des limites fixes par la législation en ( 
les arwrages de sa pension militaire d'anciemneté n° B. %#01310: 


avec le traitement de médecin conseil à la caisse d'asu 
sociales des ports Oraniens; 

4o À M. Ougier {lauis\, de la somme dont il reste redeyaii 
celle de 551.782 F qu'il a indüment perçue en cumulant, pendu ” 
périodes du {er août 19%6 au 5 février 14% el du er février jx à 
5 août 1953, au dela dés limites fixées par la législation en visi 
les arrérages de ses pensions militaires d'ancienneté n°° A 10.19 € 
B. 49-080.583 avec uue séinunéraluon publique d'activité, 
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5o Sous réserve du versement d'une somme totale de 300000 F, Bb) 


À M. Bitorre 
anent perçue 


(Ferdinand), de la somme de 510.00 F qu'il a indû- 
en cumulant, pendant la période du 16 juin 19 au 
45 décembre 1950, au delà des limites fixées par la législation en 
vigueur, les arrérages de sa pension militaire proportionnelle 
ne B.50-027.177 avec le traitement de médecin à la caisse régionale 
de sécurité sociale de Paris; 

Ge Sous réserve du versement d’une somme ftolale de 200.000 F, 
à M. Clergerie (Emile), de :a somme de 522.892 F qu'il a indûment 
perçue en cumulant, pendant la période du fe janvier 1950 au 
>» septembre 1%52, au delà des limites fixées par la législation en 
vigueur, les arrérages de sa pension civile n° B.%0-%7,1735 avec Île 
traitement de commissaire de l'association syndicale de reconstruc- 
on et de remembrement de Tours; 

70 sous réserve du versement d'une somme totale de 200.000 F, 
à M. Clere (Désiré), de la sorrane de 610.29 F qu'il a indûment 
perçue en curnulant, pendant la période du 24 juin 193$ au 5 novem- 
bre 1933, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les 
arrerages de sa pension militaire d'ancienneté no RB.49-100.783 avec 
le traitement d'employé à ‘a caisse primaire de sécurité sociale à 
Amiens, 

so sous réserve du versement d'une somme totale de 200000 F, 
\ if. Houillier (Emile), de :a somine de 640.%5 F qu'il à indôment 
yerçue en cumulant, pendant la période du fer octobre 19:8 au 
:, fevrier 19533, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, 


les airerages de sa pension militaire d'ancienneté no B.0-03.7% 
avec un traitement de surveitlant au centre d'apprentissage de Cham- 


pagn le (Jura) ; 

» Sous réserve du versement d'une somme totale de G000 F, 
x M. Maisani (Antoine), de la somme de 826.838 F qu'il a indûment 
perçue, pendant la période du 1° juillet 19437 au 20 mars 1953, sur 
le: litres d’ailocations pour enfants n°s A 6.970 et 93.5 rattachés 

\ pension civile ne B. 50-2625; 

{90 Sous réserve du versement d'une somme totale de 250.00 F, 
à Mme Læetreulle (Gabrielle), veuve Dussol, de la somme dont elle 
est redevable sur celle de 62%:.685 F qu'elle a indüsmnent perçue pen- 
dant la période du 23% septembre 1955 au 21 décembre 190, sur ses 
pensions civiles de veuve n°s A, 106.299 ct B. 50-580,27; 


{lo Sous réserve dun versement d'une somme totale de 170.000 F 
aux héritiers de M. Joseph Mäthev, de la somme de 525.560 F que 
le de cujus a p'reue en trop, pour la période du 1° janvier 19:8 


au 3 décembre 1951, sur sa pension civile no B, 950-022.917,. 


Par arrêlé en date du 17 mai 1954 annulant l'arrêté du 26 novem- 
bre 1953, inséré au Journal officiel du 8 décembre 195, page 10918, 
le ministre des finances et des affaires économiques a fait rernise 
yracieuse, en cCapilal et intérêts, sous réserve du versement d'une 
somine totale de 100.000 F, à M. Longueville (Aimé), de la somme 
de 9%1.247 F qu'il a indôment perçue en cumulant, pendant la 
période du 21 février 1949 au 6 mai 1%3, au delà des limites fixées 
pur Ja légisiation en vigueur, les arrérages de sa pension militaie 
d'ancienneté ne B 49-022.873 avec le traitement d'employé à la 
Compagnie Air France. 





ee +- 
Approbation du programme d'enquêtes statistiques publiques 
à réaliser en 1954. 


Reclüificatif au Journal ofliciel du 91 janvier 1951: page 79, 
2% colonne, dernier alinéa, au lieu de: « Travaux publics. — Enquête 
par sondage sur les transports rouliers de marchandises. — 620.623 », 
lire: « Travaux publics, — + —” par sondage sur les transports 
routiers de marchandises. — Toutes catégories de véhicu:es ulili- 
lires quelle que soit la profession du propriétaire ». 

—- 0 ©— 





Inspoction générale des finances. 





Par arrèl& en dale du 1e juin 195%, le détachement de M. Gruson 
(Claude), inspecteur des finances, a été renouvelé, 
d0+— 


Par arrêlé en date du 1° juin 1954, le détachement de M. Lauhé 


(Maurice-Fernand), inspecteur des finances, a élé renouveié. 
RES. à + Rennes 


Par arrêté du 4er juin 19%, M. Culmann (Henri-Edmond-Chris- 
lian), inspecteur des finances de fre classe, en service détaché 
jusqu'au 31 janvier 1954 auprès du ministre des affaires étrangères 
pour remplir les fonctions d'expert administralif et financier, mem- 
re de la mission d'assistance technique en Afghanistan à l'Orga- 
hisalion des Nations Unies, est maintenu dans celle posilion jus- 
qu'au 11 février 1954. 

+0 +- 





Administration centrale des finances. 





Par arrêté du fer juin 1954, sont nommés secrétaires rédacteurs 
d'administration stagiaires à l'administration centrale des finances, 
à compter du {or mars 1%, et affectés, en celle qualité, à la direc- 
en du personnel et du matériel, les candidats dont les noms sui- 
ent: 

M. Grenet (Yves), M. Mousny (André), Mme Le Coruver de Lain- 
Secq (Janine), M. Philippe (Jean-Pierre), Mle Cercueil (Paulette), 
M. Bruly (Christian), M. Wolff (Jacques), M. Tirlocq (Eugène). 


| 
| 
| 








Par arrété du fe juin 1954, M. de Langhe (Roland), opérateur 
mècanographe de 5° échelon à l'administration centrale des finances 
est placé en service délaclu de maximum de cinq ans, 
à compiler du fe avril 1954, auprès du service d'exploitation indus- 
trielle des tabacs el des allumettes, en vue d'y exercer les foncilons 


our une per 


' 


de chef d'atelier de manufacture 
re +0 - --  — 
Par arrêté du fer juin 1954, Mlle Cercueil (Paulette), sténodacty- 
lographe au Se échelon au s élarial general du Conseil écone- 


nique, reçue au con interministériel de 
secrétaire d'administration, est 

d'administration stagiaire dans le 
tralion de l'administration centrale du 


ours RUN pour l'emploi [PL 
qualité de secrétaire 
secrétaires d'adiminis- 


finances et 


L 1 
dé'achée en 
corps des 


ministère des 


des affaires économiques, pour une période d'un an, À compter du 
{or mars 1954 
———— + e+- — 


Agents de change. 


Par arrêté en date du 31 mai 1%4, M. Fayolle {Henri-Marie-Louis 
Joseph), ancien agent de change près la bourse de Toulous, est 
nominé agent de change honoraire 

+ ee 





Conseillers commerciaux. 


Par arrèlé du fer juin 1954, M. Moitessier [André onseiller come 
mercial, est placé en service délaché pour une période de deux ans, 
A compiler du 30 avril 1954, en vue d'excrecr les fonctions de direc- 





teur général adjoint de la sociéié pour la fabricalion de matériels 
d'armement {S. O0. F. M, A.). 
— 2 © ©— 
Douanes et droits indirects. 

Par arrôlé en dale du jer juin 195%, à été autorisés pour 14,16 
période maximum de cinq ans, à mnjler des date ciaprès jirli- 
quées, la mise en service détaché auprès du ministère de la France 
d'outre-mer, pour servir à Madagascar, des agents des douanes dont 


les noms suivent : 


1955.) 


e 


(A compiler du 
(Raymond-A'phons: 


15 juin 


M. Lamour préposé échelon, 


(A compter du 26 juin 1955.) 
M. Moure (Jéan-Marie-André), préposé 5e échelon, 


A compler du 3% juillet 143.) 
M. Irigoiti (Michel-Valentin), préposé 5e échelon, 
M. Pla (Jean-Paul-Etienne), préposé fe éche on, 
(A compter du 8 juillet 1953.) 
M. Ducarn Lucien), préposé 5 échelon 
M. Garrigue (Lucien-Jean-Adrien), matelot 5% Cchelon 
M. Vergez (Yves-Jean), préposé 4° échelon 
(A compter du 24 juillet 1953.) 
M. Giovannangeli (Nicolas), préposé fs échelon, 
M. lietri (-imon-Pierre), préposé 3° échelon. 


(A compter du 2? octobre 1953.) 
M. Gentih (Paul-François), préposé 3 échelon. 


Par arrèlé du fer juin 195%, M. Mortier (Maurice Lucien), Inspec- 
teur adjoint de 2 classe des douanes, a été placé, pour une période 
maximum de Cinq ans, à compter du ?4 octobre 193, en service 
détaché auprès du ministère de la France d'outre-mer, pour servir 
dans l'archipel des Comores. 

ne dd nn 


Par arrêié en date du 1° juin 195%, M. Toque 
hors: classe des douanes, en service détaché auprés du ministère de 
la France d'outre-mer, pour servir au Togo, a été maintenu dans 
cette position pour la période du 1er mai au 17 novembre 19x33 inclus 
(régularisation). 

12» @) Ge 


Louis), inspecteur 





impôts, contributions directes et cadastre, 


Par arrêté en date du © juin 1955, Mme RBongard Colette- 
Lucienne), commis de 4° échelon des contributions directes, a été 
placée en service détaché auprès du ministère de la France d'outre- 
mer, pour servir au Cameroun, pour une période maximum de trois 
ans à compter du 2 décembre 19453. 

set —_— @ © — - 





Inspection de l'économie nationale. 





Pur arrété du 1° juin 1951, M. Reber (Georges), inspecteur général 
de {re classe de l'économie nationale, est placé en service délaché 
pour une durée maxirmumm de cinq ans, à compter du 15 inars 1954, 
auprès des Houillères du bassin de Lorraine en vue d'y exercer jes 
fonclion de directenr des services administratifs, du personnel €t 
des services sociaux. 


ét. 4 


























5260 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 5 Juin 1954 





Service d'exploitation industrielle des tabacs et des abumettes, 


Par orrtlés du directeur général du service d'exploitation indus- 
&rielle des tabacs et des allumelles en due des 1% naai et 21 mai 
4%53%, ont été hnopnrné en exécution de lu loi du 26 octobre 1946 et 
du décret du #0 jet 9947 portant règlement d'administration publi- 
que pour ! applicalon de cetle 101, les Candiiats dont lies noms sui- 


19 A l'emploi de gardien de bureau: M. Marlin (Ainw 
2° À l'emploi de vVeilicur de built: M. baptislau (André). 


+ € +— 





Services exterieurs du Trésor. 


Par arrêté en dale du fer juin 1954, a été autori pour une période 


ans, le mainl'en en service détaché auprès de la 
agonis di ervices du Trésor dont 


maxi de € 
caisse nationale de l'énergie, de 


les noms suivent: 
(A compter du 16 janvier 1954) 


M. Loiseau (André), 
M. Combadazou (Léon), chef di 


nspectenur principal de {re classe 
ervice de re c) 


{ ze échelon: 


(A compter du {fr février 4451.) 
M. Duflos (Clément), percepteur de fre classe (17 échelon). 


--— 20 -_—— 


Par arrêté en date di Aer juin 495%, Mime Saller (Claire), commis 
principal du Trésor de classe exceptionnelle, en  serviee détaché 
auprès du ministère de la France d'outre-mer (direction des affaires 
économiques et du plan), à 614 maintenue dans cetle position pour 
une période mmaximmm de &nq ans, à Ccompler du 4 janvier 1001. 


-& € +- 


—- _— ss a ———— 


Ciroulaire relative à d'verses mesures intéressant la rémunération 
des personnels de l'Etat. 





Le secrétaire d'Etat au budget rt Le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, à Messteurs Les 1ninistres et 
secrétaires d'Etat. 


Le Journal officiel du 27 mai 1954 a publié deux décrets en date 
du 26 nai 195%: 

Décret n° 55-5140 qui modifie les émoluments bruts eorrespondant 
aux divers indices hiérarchiques fixés en appli‘alion du déerct 
no 48-1108 du 10 juiHet 1958; 

Décret n° 55-511 modifiant le mode de calcul de l'indemmité 4 
résidence, 


L Modification des éinoluments Lruts de base. 


Le décret no 51-1929 du 926 septembre 1951 avait fixé à 120.000 F 
le montant des émoluments soumis à retenues pour pus corres- 
pondant à l'indice 100, cetie somme se dé Eng re en deux élr- 
ments dont l'un, le comptément provisoire de traitement, était fixé 
uniformément à 124009 F, et l'autre (428.000 F) hiérarchisé dans 
les conditions du barème établi pour l'application du dé‘ret précité 
du 10 juillet 1948, 

Le nouveau texte ne modifie pas le montant des émoluments son- 
nis À retenues alérents à l'indive 4109, mais leur ventilation, je 
complément provisoire de trailement élant ramené à 9.000 F et Ja 
parte hiérarchisée portée corrélativement à 131.000. Il en résulte 
une auginentation dés érnoluments bruts soumis à retenue afférents 
à la plupart des indices, ce qui a motivé l'établissement d'un nou- 
veau barème qui est pullié en annexe à la présente circulaire. 

Bien entendu, cette modifeation des émolnuments soumis à rete- 
nues entrainera la mise en œuvre de la péréquation automatique 
des pensions prévue par la loi du 20 septernbre 1448, 

Par aieurs, en exécution de F'arlicie 2 du décret n° 54-550 dn 
26 mai 1954, ces nouveaux émoluments sont applicables aux person- 
hels temporaires contractuels et anxiliaires tantres que eeux dont la 
réinunération en vertu de leurs statuts parliculiers est fixée d'après 
Jes salaires pratiqués dans le commeéree et l'industrie) sur la base 
des indices qui ont servi de référence pour l'élablissement de leurs 
émoluments antérieurs et qui ont été publiés, pour Ja plupart, dans 
un arrûlé interministériel en dale du 19 mai 192 

En ce qui concerne les contractueis de droit publie qui bénéficient 
de tous les émolnments à curacière général octrayés aux fonction- 
haires, mais dont les indices de référence n'auraient pas été fixés 
ar arrêté, il y aura lieu de déterminer ces indices en comparant 
feur rémunération principale actuelle avec celles figurant au barème 
annexé au décret no 5111429 du 26 seplembre 1951. Les administra- 
tions gérant ces personnels pourront immédiatement leur verser les 
houveaux émoluwments bruts correspondant aux indices ainsi déler- 
guinés. 

NI, — Indemnités de résidence. 

Le déçret ne 5541 du 26 mai 19% se contente de modifier les 

règles de détermination de la rémunération brute à laquelle s'ap- 


p'iquent les taux de l'indemnité de résidence variables suivant les 
zones de salaires. 





Cette base de caleul est inchangée en ce qui concerne les émno- 
luments inférieurs à 4%000 F; pour ceux qui dépassent 450.000 F, 
ee est obtenue en prenant uniformément en considération lez 
trois quarts des émolhments excédant cette somme. 














—_2—— —— — 


PARTIE DES ÉMOLUMENTS 
ÉMOLUMENTS E) à laquelle e‘apçlique le taux 
de l'indemnité de résidence 





Compris entre ceux afférents à l'indice 
bu ct le triple de ceux-ci (entre 450 
CO 0 OP OE DÉUPNU LIE PTTEAUEe E + 1/3 (450.000 — FE) 

Esaux au triple des émoluments affé 
rents à l'indice 109 (150.000)........., 450.04) 

bubéricur à trois fois les émolurments 
afférents à l'indice 400 (43.000). ,.... | 459.000 + 9/4 (E 














JU. — Indemnités diverses. 


La mise en application des nouveaux traitements n'apporte aurune 
modification aux «taux du complément de rémunération garanti, 
créé par l'arrêté du 30 septembre 1%341 et de l'indemnité spéciale 
Gégressive résuilatit du décrel n°9 553-827 du 17 septembre 1453. 
En revan‘he, il conviendra d'en tenir comple pour liquider à Comp- 
ter du #er juillet 1955, les indemnités calculées en fonction ou en 
pourcentage du traiteinent et nolarmment Je supplément familial de 
irailement, étant observé que de montant de ce dernier ne peut étre 
modifié qu'en raison de l'augmentation des épnoluments bruts cor- 
respondant aux divers indices hiérarchiqnes car son mode de caleul 
deimeure fixé par le décret n° 51-1131 du 26 septembre 191 et 
s'éloigne donc davantage que par le passé de celui de l'indermnité 
de résidenre, 

Pur ailleurs, les taux de tonu'es es indemnités qui ne eont pas 
calculées en fon:tüion ou en pourrentage du traitement demeurent 
iichangés. 


IV. — Personnel en sertice hors Au territoire 
de la Franre tuetropgauludaine, 


Les indications ci-dessus sont valables pour les personnels en 
service sur le territoire de la France ruétropolitaine, en Sarre et 
dans les zones françaises dl’occupatson en Allemagne et en Autriche 
(l'indemnité de résidence et le coinpléiment de rémunération étant 
our ces derniers décomptés au taux applicable à la ville €ée <iras 
ours et compte tenu des  — de la circulaire du 11 ma 
1531, en ce qui concerne la porlion de l'indemnité de ré-<idence 
payée en monbaie iocale). 

En ce qui concerne les personnels en service dans les dé“parte 
ments de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane françai'é 
et de la Réunion, les nouveaux émoluiments seront abondés à 
fois de la majoration de 25 p. 44 et du complément temporaire 4 
celte majoration institué par l’article 10 du décret no 52-524 d 
22 décembre 1953. li est précisé d'autre par!, que les disposilior 
de l'article 3 du décrèt du 21 mai 1951 restont en vigueur, li 
demnité de résidence aux nouveaux taux résultant du décret du 
26 mai 195%, ne pourra en aucun cas, pour les mêmes per<onnm 
être inférieure à ceïile qui aurait résulilé dn maintien en ap} 
cation des dispositions des articles 1er et 4 du décret ne 30-312 du 
13 mars 19%. 

Les fonctiannaires et agents rémunérés sur le budget de lEF! 
ainsi que es rnililaires à solde mensnelle en service en Algérie, 
en Tunisie et au Maroc, percevront les nouveaux éimolhuinen! 
soumis à relenues pour pension abondés de la majorition 4 
53 p. 100. 

Enfin l'extension des nouvelles dispasitions aux personnels en 
service dans les terriloires relevant du ministère de ja Fran 
d'outre-mer et dans les Etats a<sociés du Cambhodge, du Luos et du 
Viet-Nam, reste subordonnée à l'intervention de décrets u'térienr 
conformément aux dispositions @e l'article 2 du décrel n° 51-510 
du 2% mai 1901. 


V. — JImpulalion de dépenses. 


Vous voudrez bien dès la publication de la présente cireulan 
prendre les dispositions nécessaires pour que les nouveaux trail 
ments puissent étre mis effectiveinent en payeinent à la bin du 
rois de juillet. 

Les dépenses correspondantes an payement des traitements de 
l'indemnité de résidence et des diverses allocalions dont jes taux 
seraient modifiés seront imputées sur les chapitres budgétaires qi 
supportent habituellement la charge de ces divers éléments ae 
rémunération. 

Les dotations de ces chapitres seront ultérieurement augmentées 
le cas échéant, par répartition des crédits globaux figurant aux 
chapitre X.. (Défense nationale, Y.. Education nationale qui seronl 
à cet eflet, ouverls au budget du aninistère des finances | Char": 
communes), ainsi qu'aux budyets annexes des postes, télé2rapirs 
et téléphones et de la radiodifusion-télévision française. 

Le secrétaire d'Flat à la présidence du cons 
PIERRE JULY, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI UiVER. 
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ANNEXE 


— 


ÉMOLUMENTS ANNUELS BRUTS SOUMIS A RETENUE 


applicables à compter du 1° juillet 1954. 



















































































1” partie: indices 109 à 589 (point par pont), 
ee ” ed ——— - - «+ 
nus | Q I 2 3 4 5 6 7 8 9 
| 
"ni Fraucs. Francs Frances | Fos ai Fra cs ” Frames ” Pro rimes Francs | 1 rancs Sos 
109 150.000 151.000 153.000 | 154.000 156.000 | 157 ”- 158.000 | 161.000 163.00 | 164.000 
110 166.000 168.000 176.000 | 173.000 ! 174.000 | 175.000 | 177.000 17 x) | 1S1.CNX | 182.000 
120 184.000 185.04K) 158.000 189.000 de nil 1.000 | 195.000 | {4 000 | 199. 06x | 0) ON) 
130 2102 .(KX) 2)4 .(KK) UH,.(KN) 208.000 o1{ en 92.000 | 13.000 | ) 00 | (SK | (4 (kK) 
140 221.00) 299 ,(X) 225.000 996 000 | 990 jnal 2 000 | 242 (KK) 000 | oo] Nu) 
150 259.000 210.0) 213.000 1.000) 947 on | »49 006 | 274). (XX) ET (x) | (5 (KW) 
1690 257.000) 2750 (MK) 241. OX) | ntbené 5 000 | 267 000 | RAREE 96; oo | {.000! 1.(H0) 
170 275.000 977.0) 978.000 | 981.000 | dns dns | 5 7 S"! (HK) 000 | je soil | (NN) 
180 204,000 205.000) 997.000 298.000 904 :000 | 302.000 | 10) (HK) (7 .(XN | u | ) (NK) 
150 312.000 211.0 ee 316.000 418.000 |s L.006 | » 000 000) | ) | SKK) 
200 20 (KH) 399.000 335.000 335.009 PR el 10.06 2 SR À et 15 .(NN) 
2190 319.000 37.000 353.000 954.000 sp ) (XX | £9 (00 1: o00 | 64.00 | 67.000 
220 369.000 970.000 371.000 | 374.000 si de) 7 O0 | 31.000 0! 0) ] 
230 388.) 290.004) 593.000 | 204.000 rase) 18 .( ) | 100.000) j: 000 | AIT 107.000 
240 408.000 409.060 RÉ, 114.000 | 16.000 | 115. 0x | OÙ) 2 co! 4 OX À (XX) 
259 128.000 131.000 132 000 195.000 4 5.000 | 138 co | }.000 11 1 145. OX 116.000 
260 118.000 450.000 453.000 455.000 456.000 | 159.000 | : 50.04 4 000 | 164 .00 166 ) 
270 469,0) 471.000 | 473.000 134.000 176.000 | HALL 181.000 À 000 | AUATT. 457.000 
280 488.000 491.000 493.000 194 .000 oz.on | 500.000 "01.000 0 | 4 (M 7.00 
290 510.000 511.000 512.000 515.000 nées 519.000 > 0 wf, 00 (0 
300 529,000 521.000 534.000 535.000 boot 239,00) | 511.000 | con) 15.00 548.00) 
310 550.000 552.000 553.000 556-000 657.000 | 9.000 502 000 63.000 66 O0 567.000 
320 569,000 572.000 574.000 576.004) 57 gs 0.000 581.00 84.000 | 0 | 387.000 
330 590.009 593.000 594.000 596.000 507.000 600.000 | 602.000 Gi 000 | 607.01 | (4 HN) 
340 610.000 612.000 615.000 617.000 618.000 621.00 | 622.000 G2 sos ( (x | C28 (4) 
350 631.009 634.000 635.000 636.000 638.000 | 611.000 61.000 | 645.000 | 646.00 | G49.(xx) 
260 651.000 653.000 055.000 626.000 659.000 | 662.000 | 663.000 | 663 we) 666.00 669,06) 
370 672.060 672.000 675.000 677.000 679.000 682.000 | 683.000 684.000 | 687 | ( 
280 691.000 693.000 696.000 697.000 700.000 | 701.04 n | 7 (x 706.0 | k | 7 \ 4) 
390 711.000 714.000 115.000 718.000 720.(KK) 121 sol 1. (XX 725.1 7 7 \) 
490 721.000 734.000 737.090 738.000 139.000 | 742 vo | 7 " 7 4 WW) 
410 752.600 755.000 756 000 | 758.000 759.00 | 762.0 o | , ) 
420 772.000 175.000 776.000 | 777.000 180.000 | 7 o| 7 | ) 
429 793.000 794.000 | 706.000 | 799.000 | 800.000 (Wu Q r ‘) 
| 
813.000 | 814.000 | 817.000 | 818.000 | 821.000 | 82 | n \) 
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INDICES 0 | 2 3 4 5 6 7 8 9 
dns S _ te antennes À mcm À sms Lou SO 
France Francs Francs Francs Francs Francs. Francs Fraucs Francs Francs 
450 832 (HX) 835.000 827.000 839.000 841.000) 812.0) 845.000 847.000 819.000 851.000 
460 854.0) #55 .000 &K5S (KH) 861.000 862.000 865.000) 868 .000 869.000 872,000 875.000 
470 &78.00) K7Q CN) 8x2 ,04x) SS3.000 886.000 849.000 890.000 893.000 896.000 897 .0(x) 
80 000.00) 003.000 9%.000) | 907.000 10.000 913.0) 914.000 917.000 918.000 921.000 
490 024 AKK) 026.000 28 ,00K) 931.000 934.000 935.000 937.000 940.000 942,000 955.000 
500 947.000 949.000 0052 .(KX) 954.000 057.000 059,000 961.000 964.000 965.000 968.000 
510 674.000 973.000 935.000 978.000 980.000 OS2.00H) 985.000 986.000 989.000 992.000 9 
520 909.000 0% ,000) 999,000 | 1.002.000 1.003.000 1.006.040) 1.009.000 1.019.000 1.013.000 1.016.000 
530 PER 1.020,00 | 1.021.000! 1.024.000 ! 1.027.000 ! 1.030.006)! 1.031.000 ! 1.034.000! 1.037.000 |! 1.038.000 
540 és ou) 1.043.000 1.045.000! 1.048.000 1.050.000 1.052,00 1.055.000 1.058.000 1.059.000 | 1.062.000 
650 ée 1.057.000 1.068.000 ! 1.071.000 1.074.000 1.076.000 1.078.009 1.081.000 1.083.000 1.086.000 
660 Î ue | 1.0#9,000 1.002.000 1.095.000 | 1.096.000 | 1.099.000 1.102.000 1.105.000 ! 1.106.000 |! 1.109.000 
570 1.522 | 1.114.000! 1.116.000! 1.119.000! 1.121.000! 41.123.000! 1.124.000 | 41.127.000! 1.130.000! 41.133.000 
580 1.144.000! 1.197.000! 1.140.000! 1.141.000! 1.144.000 1.145.000! 1.448.000! 1.151.000! 41.153.000! 41.155.000 | 
590 1.158.000 | 1.161 nt 1.162.000 ! 1.165.000! 1.168.000! 1.169.000! 41.171.000! 1.174 000! 1.176.000! 41.179.000 








2° partie: indices 609 à 800 {de cinq en cinq points). 
















































































LA 
INDICES FRANCS INDICES FRANCS INDICES FRANCS INDICES FRANCS INDICES FRANCS 
| 
690 1.181.000 C45 1.286.000 €s5 1.380.000 725 1.474.000 765 1.567.090 
, 
606 1.193.000 659 1.299.000 690 1.292.000 730 1.485.000 770 1.580.000 : 
10 905.0 s 
° 1.206.000 655 | 1.310.000 695 | 1.405.000 735 1.498. 000 775 | 1.594.000 
615 1.217.000 ” 
669 1.922.000 700 1.416.000 740 1.509.000 789 1.602.000 
620 1.220.000 ; 
665 1.223.000 705 1.427.000 745 1.521 .000 785 1.615.000 
625 1.240.000 2 
630 951000 670 1.346.000 710 1.439.000 | 750 1.533.000 780 1.626.000 
635 1.264.000 675 1.227.000 715 1.451.000 755 1.544.000 795 1.628.000 
610 1.275.000 680 1.368.000 720 1.463.000 760 1.556.000 800 1.649.000 ! 
| 5 
6 
J° partie: traitements hors échelle; 
7. 
rm + 
8 
COS Ain cssedccssssseect TRE Groupe B.........s.sscocosososoe 1.800.000 F. 9. 
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5 Juin 41954 
Pr nas sangles. À PS 2 AE DRE NV 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
Décret du 25 mai 1954 portant nominations 
dans l'orüre national de la Legion d'honneur. 

Par décret en date du 25 mai 1%54%, pris sur la proposilion du 
président du conseil des ministres et du ministre de l'agricultur 
vu la déclaration du conseil de l'ordre en date du 12 mai 1%554 
portant que les nominations faites aux termes dudit décret n'ont 
rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, ont 
été noïumés dans l'ordre de la Légion d'honneur: 


Au grade de cheral 


MM. 


uiet (Armand-Joseph président du syndic ] 
française, domicilié à Paris; 50 ans de pratique profes nelle et 
de services rnilitaires, 


(Georges-Alphonse), + 
rénéral de la 


omicilé à 


horticulteur, pépiniériste, grainetier 
fédération natonaie des graines de 
* , 


Paris; 2% ans de pratique pro ionnelle. 


] 
Teytaud {Joseph}, président du syndivat agricole de la Haute-Vienne, 

président des syndicats d'expansion de la race bovine limousine, 
miuciié à Lirnoges (laute-Vienne); 57 ans de pratique agricole 
le services militaires, 


Delbard 
retaire 


mélices 
"1 25, 


Vaulier (Raymond), agriculteur, vice président délgué du Herd Rock 
ormand, domiciliés à Maisons (Calvados); 49 ans de pratique 


uzrcole et de Services militaires. 


—@- © 2 





Décision relative aux abandons et cessions de droits de production 
d'alcool de betteraves pour la campagne 1954 1955 et aux nouveaux 
droits de production pour cette même campagne. 


Le ministre de l’agriculture et le secrélaire d'Elat an budget, 


Vu le décret no 53-70% du 9 août 1935, pris en exécution de l'arti- 
cle 11 de la loi no 53-611 du 11 juillet 1953: 

Vu l'arrêté du 3% décembre 193 relatif à la réduction des droits 
d'alcoot de betteraves et de mélasses pour la compagne 1954, 1955 ; 


Vu l'avis de Ja commission consullalive des alcools dans sa séance 
du 30 avril 1954, 
Décident : 
\rt, or, — Sont approuvées les propositions de la commission 


revue à l'article 391 du code général des impôts relatives aux condi 
de réduction des droits d'alcool de belteraves pour la cam- 


J 
Lions 
pagne 1951/1955. 








Art, 2, — Sont acceptés, nolamment, les abandons de droits et les 
cessions suivantes : 
_ MOxTANT I suPPREs. | MONTANT 
CEDANTS ; de la CESSIONNAIRES 
du droit. SION cession. 





Hectolitres !Hfectolitres:! He:tolitres 


1. Arvigny 1.96 38 Barbery. 


.976 5.488 14 | Bétheniville, 
&# | Eclaron, 


2. Baleyoourt ..... 10 


12 12 
1 1 


Polincove. 


Pet q 1eS-sur Hem, 


J. Cocove-Recques 1.908 2: 
sur-Heim., 


_ 
2 
ên 
4 

La 


La Gorgue. 


Ye) 
Fr: 
Lé 
Le) 


i ho jues ..... 18. 


ÿ 


5. Laverdines 
Cher), 


Anneville-sur Scie. 


.689 2. 


b. VO ÉJ 


3 
C2 


Ouzouer-L Marché. 
Morains. 
Coppenaxfort, 


É 


7. Renarg - Monti- 1. 92% | Guyancourt, 





EnyY. 
8. Biaringhem ..…. 16.653 8.227 8.326 | Béthune. 
9. Arey - Chaume- 1.388 69% 6% 











Le 


cn-Brie, 


| 
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ee ne me ee + 





MONT AY | \° 
CÉDANTS | à INNAIRES 
SION 
— = 1 
(f ! 
19 IE 1 > - 1 1 " 
A 
1.14) 
(3 
| UR S 
| | i B \ ln 
| «1 
! 
| À Bart 
| { | sun | FT 
| À | Popit ‘117 
| | CE Iardv :\ DA 
| | Vval 
| “) je = 
| Ma 
11. Ro À PRET 2 84 1.192 1.192 ! 
[EL I ! [l | ) 39 1 11? 1 tit | Fa vor! 
| 
13. La Verpillièr 23.298 11.619 11.649 006) Bou 
| | 1.1 B Hard 
11. La ( Rouz | | | 4.4 saint Leu-d'Ese 
! 1 ! 
| ! 
{ Belcourt Dot 5.50 70 RL \oraiti e Petit 
run 15 ‘ | | 
Last | 
1 I nn - Bain 2.070 1.035 1 i aliee, 
ville Ah! | 
seine-et-01s | | | | 
! 
17 ] 10 y ) 677 hit 1 
13 M [PEL La al 11 if » 
| 
19. Mitrs -Mory si 1.481 “1 w) M 
20: AMSAG sciéce .| 5.031 16 2,515 | Bourz 
M. La Combraille..| 12.038 6.019 #0 | Daimimar 
| | 1 (A | l'l il le. 
| | ) (MM) Beth 
| | 19 (sara r 
| | [100 | Yves 
| 100 ! Provir 
| | 11m) Chenois 
| 
22 1h Oran. | 1.710 | Sos , | 
| | 
2 Tressin e 1.950 | 10.975 19.935 |Socis no 14 
| Tri \scq, à 
| | lre ir disna- 
| ri n de la d 
| l Î q 
Droit nouveau 
Ascq Lotus 
Ex-Tr n. 10.%:» 
| NT TEA 
91. Mira À 116 | { 3 1 OS u {I 
| se Re, A | 
n. Aix Ir-\ 1.143 7» | 1: M (4 
M. Nassandres ..... , .M2 ALL ALL sorieté an (à 
| | { ec! de 
> ne = æ : vid 
27. Courseculles , 1.06 152 181 sal | 
28, Braine-Fisme ï À 2,175 476 | Auln 
2, ÜS ss. 3.885 | 1.94 1.942 | Am Û e 
| | | 
D). Trézennes 6.69 | . ) } 4” LA! [ IN LELL 
| | | Ar li ' 
204.214 | 102.133 | 102,084 | 
Art. 3 — Compte tenu des abandons et des re visées À 
‘artièle 2 ci-dessus les droits de producti keool d tterav: 
pour la impagne 1%4-1%5 des d | ‘ ‘ 
sont ceux indiqués da es annexes 1 et 2 (a 
Art. 4. — Le directeur du sers des al r da 
la production agricole sont \rgés, ncun en Ce * 
de l'exécution de la présente d 
Fait à Paris, le 3 Jin 1951 Le ) f Le ure, 
Le secrétaire d'Etat au budget, RE H 
HENRI ULVEN 
a) Les annexes peuvent | \ | , 
if, rue de l'Echelle, et au | Î t le 
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MAINISTERE DE L'INDUSTRIE ET CU COMMERCE 
Déclaration d'utiiité publique des travaux c'extorcion et d'amc- 
nasgement des parcs à charbon ct à co4c Ce l'usine à paz 
de Nice. 
Ï 1, 1 
) 
« | { 
\ | l ] 
\ { ‘ ( ' 
l 
{ { { li ‘ \] ‘ { 
\ O1) { 1 (! 
lé 6 i 194, 
\ ! 
L] ! n ' 1 d } 1 ' (° né 
Î { ‘ Ï { (l ut lit 
A } 14 { [ ] ' blu di «ii! 
Î «li ER ' ‘ 
‘ prle (l i d { | 1 
\ Le « { r d ‘ | I est « ry de 
} [ «| { | \ | Journal officict 
« 1 | t f; t 
] ii Fr - l RAT 
1 (l £ ‘ { Hi lu [ ‘ { qu Cort { €, 
Pou { Ji e ( par ae of 
Le « teur du cabinet, 
MBROISE RO! 
PEER à G € 
Conseil <upéricur du commerce. 
l { ] | 11: 
LR | \ t di lation junte anale 
Ü | | Bultion { ] | lt i s pi Il le | Con- 
dti stort) la | | 1 tle i ' dla nant { 1! '4 
\ \a eæ Burri Dr lei je la fade loi ‘ i ja 
LL ere, bonneterie au délai 
Hotiithe vice-presiden 1 CÔ ] [ i r du ïnmerce 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


ècret n° 54-572 dui 29 nai 1954 instituant une indemnité for- 
fatiaire speciale en faveur des magistrats de l'ordre judiciaire 
relevant du ministère de la France d'outre-mer et du secre- 
tariat d'Eiat à la présidence du conseil charge des relaiions 
avec les Etats assocics. 


St 
du munstre 


la pit 


des ministres, 


président du conseil 


nr CS. de 


d'outrt 
hargé 


la justice, 
secrétaire d'Etat à 
avec Etats 
affatres cconomiques 


Caux, ministre 
ner, du 
des relations 


el 


le rapport än garde 
de Ja Franre 
du conseil « 
! ministre des 
el du d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonetionnaires de PEtat et aménagement des pen- 
cniles et nilitaires : 


la loi n° 4KS-588 du 21 mars 1918 portant prise 


idenve les 


<ouieés, du filiances des 


tort laure 


SioTis 


Vu en charge 


me l'Etat de certains personnels relevant du ministere de Ja 
trance d'outre-mer : 

Vu a loi du 39 juin 1950 fixant les conditions d'attribution 
des soldes et imdemmnites dés personnels civils et militaires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer : 

Vu Je décret du 22 août 1928 délerminant le statut de Ja 
magistrature d'outre-mer : 

Vu l'arrété du 14 fevrier 1949 fixant les nouveaux traitements 
des magistrats des terriloires de la France d'outre-mer : 


! t »'? 
19-1023 


1949 relatif au 
des pmubltaires 


Vu Je décret n° du 2? décembre 
résine des rémuncrations des fonctionnaires et 
à solde mensuelle en service en Indochine : 


Vu le décret n° 51-1281 du 6 novembre 194 portant revision 


du régime indemaitaire des fonctionnaires et magistrats visés 
à l'article {7 de Ja loi du 21 mars 1948; 


conseil des ministres entendu, 


Le 


LA 





| 


1 
CI 
md 
Ar ni 














REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Ru mas CCE - me ——à 
' t 
1 ur 
Art | des « werts à cet effet 
] \t lu ! do 
11 { ’ j li l létli t hudzé { tal, (4 
dal lu lerrit i d ouire- r et d fl L! 
(} pardt { ! 
{ {) trpui 1] ü appel, les tribu 
«li prenhicr( fari et lt ll { p iX D cormpetent 
( l ol O1! ill | nil tu! itairc SI il (lt 
t | rer | iport el Ja vale des services rend 
1 { { ton nc & os cu l le nature qu 11S )] 
l à Hip d | l { ! { 
[ET 1 Ietic rer di lt [M «ic eurs fonctroi s allisi 
l de tra pplémentaires auxaueis 11s sont astreint 
| nine pont à pal { | diff ont Cons] O1! COI 
missions d'ordre judiciaire ou, dans certains cas, d'ordre adu 
histratif 
Art. 2 Cette indemnité, non soumise à retenue pour pen 
ion. est attribuée trimestrielleiment à terme éehu, par les chefs 
de juridict d'appe!, dans la limite des crédits qui leur sont 
‘ nuelle ment déle il \ cet effet sur Ja | 1se des (aux novel 
ci-anrèés, les attributions individuelles ne pouvant en aucun cas 
excéder le double du taux mover: 
TAUX MOYEN 
inguel 
Francs 
Magistrats dont l'indi de trailement est: 
Inféri 2 PR sans satin is :0.009 
Cotnpris 16 € > SPP PRÉSERVER is 55.00 
{ QERTE 1° L {If 0 À el LI L'ason ss... . ....... 1” KX) 
Egal où sup 5. ! SORSNNEMRRNT TPE és dhes Ur. 0x) 
ES Te 
L'indermnité est accordée aux chefs des juridictions d'appel 
par Je ministre dont ils relèvent dans Ja simple Hlmile du 
double du taux moyen le pius élevé prévu ci-dessus, 
Art. 9 Les magistrats des cadres des terriloires d'outr 
iuer et de l'Indochine réguliérement affectés à ladiministrabton 


centrale du munistere de Ja France d'outre2ner et du secrét 
riat d'Etat à la présidence du conseil chargé des relations avee 
les Etats associés peuvent Béncticier de Findemmité insttu: 
pur le présent décret qui leur attribuée par le imnustre 
dont ils relevent. 

Art. 4. — L'indeinnité forfait 


sitivante 


sera 


ire spé aie est liqu déce di LA 
Jiiatttere 

[° Dans la métropolt 
ci-dessus: 

9 Outre-mer et dans les Etats associés, ces taux. libellés 
franes métropolitams sont convertis en monnaie locale sur la 
base de la ueur pendant Ja période de Hquidation 
et affectées de Pinarx correction applicable aux traitement 

Art. 5. Les dispositions Ju présent décret prennent effet à 
compter du FT janvier 1994, 


s taux indiqués à l'article 2 


ivant le 
SUN a) 1t 


partie en VIS 


} 
tait 


Art. GO. Le ministre de la France d'outre-mer, le garde di 
sceaux, ministre de Ja justice, le secrétuire d'Etat à a prés 
dence du conseil chargé des relations avec les Etats associe 


des affaires économiques, le secre- 
taire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat à la présidence dn 
et le secrétaire d'Etat à a France d'outre-mer $ 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de Fexéeulion du pre 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de a République 
francaise et inséré au Bulletin officiel Au ministére de Ta Fra 
d'outre-mer 

Fait à Paris, Je 


le ministre des finances et 


consent 


29 mai 1951. 
JOSEPH LANIET, 


{ du des ministres: 


Fran: | 
'ACOUINOT, 


conseil 


Par le 


niunstre 


préside: 
de la 


LOL !s 


Le d'outre-mer, 
Le aqurde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 
ministre des Jinanres el des affaires économiques, 
FAURE. 


Le 


HbCA 





; 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du cil ; 
chargé des relations avec des Elais associt ’ 

MARC JACQUET,. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
VIERRE JULY. : 
Le secrétaire d'Etat au Ludgté 1: 

HENRI LLVEN, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, T 
FRANÇOIS SCHLEITER., 

tt 3 $— DESRES t 
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ss 
écret n° 54-573 du 4 juin 1954 portant règ'ement d'adminis- 
tration publique nour l'añrmiicction de j'articie 22 Ge !2 loi du 
51 dcccmure 1553 reiaiif à l'ins'ilution de régimes fiscaux ce 
longue durée dans les territôircs d'outre-mer. | 
| 
] nt di s- 1 
s t d U l { ke 2 OT r t 
pl { it Jitiari ct { { { l ll N 
\ le 92 | [ « vu’) i | lt 
a'IxX Com S! iX du | s pont i | i CI 
£ ü { ilinca aux teétint itlt] | CT 
1 Uon publique, ] t d | | n 
] d'outre-m t du d | , 
1 s d'apn ilion des dis Sons du prés > 
Le conse:l d'Etat entendu, 
le? + 
I LAURC \ 1 ol 
At. 1e, — D irrètés conjoints du ministre de la 1 ( t dl 
d'outre-mer et du minisire des finances pou it avt r des pre l it { { | | COUT 
4 irepr ses de PA action dont la créa It, 3 CŒUIpeINeE it ou | Cx- LED 1 { l [L CA el \U } ù Dre- 
{ens.on auraient une Mmporlance part iere pour | Inise en ri | t | | (1 EL 1 lesme 
auvre du plain de modernisation des territoires d'outre-mer of du fixe ] 1 api 
‘ es Cx cr lé ur acl:vile ; IX fins du | neficivoi d | s 1 | ; ! 
Uüons de l'aviicle 32 de la loi susvisée du 5t décembre \ 2 : s d: 
| L'arrêté d'agrément définira l'ob] t | mme d'éq 3 } dt 
] ent de L'entre prise RE qu li obligat ons 11 { etr:! ] | . {4 
cventuellement mises à sa are 
L I il l'a { 101 
Av! = — | sS granus ITS el a" emblées }_ «A line nil par Î À 
dehiberalion 
” I Les ira teri-tiques di Meur es l'entrep l s b fie lui | 
1 de: Il pos l'oits d'u p' R nt dé ret : I Jhituatsirt {4 { ] tot (l { C-Inmer, 
| ñ ! 
| ; | ] L\'1 At INT 
20 Four les catégories ainsi définies: | . ‘ 
Î | ° . FF 11 [r« de [ ! ! l, 1[[ ‘ r} } miiur<e 
a) En ce qui concerne leur mode d'assiette, leurs régles de IL FAURE É 
r A \ A Î 
perception et leurs tarifs, les impôts e© contributions directs où | 
1 indirects, taxes, redevances, perceptions fiscales où parafiscales | es 
de toute nature et les droits de douane dont la stabilité est ! 
garantie pendant la durée du régime fiscal ex ept onnel; 
b) Pour chaque entreprise bénéficiaire d'un régime fiscal MIMISTERE DU TRAVAIL 
rë exceplionnel, le point de départ de la péri de l ippiicaiion dudit | ET DE LA SECURITE SOCIALE 
Jess tne, ainsi que Sa durée, sans que ceite durée puisse excéder 
| q 111176 Ai \ COIDEA IS le S déla s l'inetall il LIT | 
| . 
Art. 3. — Les grands conseils et assemblées locales des terri Approbation des statuts de Sociétés mulualisies. 
- {aires d'outre-mer ne sont habilités à prendre les délibérations | 
revues à lartce 2 qu'en ce qui concerne les ressources fis- | , 

} " : 1 . NE TE ages , Pa ; lu mini i 
« S OU parallscues qui sont eg uerent de leur compétence, | date € »ù 1 ui ! Ù À ) cs 
1] 

é | 
AL Ant. :. — Les d libérat nz vistes à l'article 2 ne <ont an pli- | 
\ cables q lapres avoir été expressément appt MVÉES pal décret | ni NT DI 1 
t à en conseil d'Etat, sus le rapport du nruistre de la France d'ou- | 
tre-mer et du ministre des finances, et rendues exécutoires par | on frale SN, 4 © te-Ju 
arètés des chefs de terriloires ou de groupes de territoires, | 
Si le conseil d'Etat estime qu'il y à leu de procéder à un DÉPARTEMENT DE LA VEND 
complément d'information, ou que la délibération qui lui est x 
soumise ne peut être approuvée qu'après certaines modifications, La Fral : Enr pe 
du éon avis indique es pièces et renseignements à produre, ou les | ne de de HONTE 
\ Jnodifications qu'il juge nécessaire d'apporter au texte dont il | 

rt e=t sal I Let avis est © mminuniqué pat | con il d Etat aux | p sai bi 7 : de À a en date 

Qu uiuistres de Ja France d ontre-mer et des finances: il est notifié | a | a (à raulua 

fitC j'ii le ministre de Ja France d'outre-mer au pres lient de j'a-- | ( ve 

semblée locale où du grand conseil intéressé par l'intermédiare | 
du chef d2 territoire où du groupe de territoires, | J, EMENT ! AE 
Les grands conseils et les assemblées locales sont appelés | 
d'urgence à délibérer à la suite de l'avis du conseil d'Etat; leurs | Mulu ET LUI | | 
deibérations sont à nouveau soumises au conseil d'HAat avant 
leur approbalion définitive éventuelle, | )ÉPARTEMENT DE LA M IQUE 
lice, \rt 5, — En cas de manqnement grave d'une entreprise | Le Progrès, ne 101-101 Diamant, 
sréée aux obligations imposées par l'arrèié d'agrément, Je | 
. ! = À <— 
Jetrait d'agrément est prononcé, apres Inise en demeure par + e 
les chefs de groupe de territoires on les chefs de territoires 
Hhon suivie d'effet. par décret en conseil d'Etat eur le rapport e 
ci du ministre de Va France d'outre-mer et du ministre des Fusions de sociéiés mutualistes. 
linan Ce [APRES 
» 1’ t . . . A | . ue ft » 
Art. 6. — Dans le cas de rotait d'agrément, l'e eprise est | ser 
soumise au regime fiscal de droit commun à parti le Ja date | À 
tuct lixce dans le décret prévu à l'article 5. | Par arrété du re d Let de la s lé jale e@ 
' + = ” ) ‘ : d duie du 29 mai 191 ( \ à , élé 
\11, 7. — Toute entreprise agréée peut demanu a clre mutualiste d QT ‘ (flic ie 4 pa 
fepiaame sous le régime de droit ommun. Ce régime est |! diers de M ‘] | M \ hisii 
picabe à parür d’une dale fixée par arrélé de: hefs de | 1 : La Pro it Ave } , 
Fe LC de territoires ou des chefs de territoires. a DE TU 
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Par arrôté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 2% mai 1991, à élé wpprouvée la fusion de la Société 
mutualiste dite: La Solidarité espa le, mo 13-1020, à Marseille, 
avec la ciété mutualiste dile : Sociét mutualiste Sain‘-Henri, 


n° 13-129, à Marseilie 


DÉPASTEMENT DE LA HAUTE-GARONNE 


Par orrèté du ministre du travail et de la sécurilé Sociale en 
date du 29 nai 1%»4, «à ëlé approuvée Ia fusion : la Société 
mutualiste dite: Société mutualiste re de l'arrondissement de 
Muret, n° 21-538, à Muret, avec ja 50 6 mutualiste dite: Mulualité 
accident, élèves des écolt publi jues du de parieInef t de ja Haute- 
Garonne, n° 31.59%, à Toulouse. 

+ 0e +- 








DRPAUTEMENT DU JURA 
Par arrôté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
1 


date du 29 mai 1954, à été approuvée la fusion des sociétés mutua- 


listes dites: Scolaire cantonale, no %9-%93, à Saint-Laurent-du-Jura; 
Bcolaire du canton, n° 39-4t1, à Salins:; Scolaire du canton, n° 39-406, 
à Nozeroy: Scolaire, no :Hi-#5l, à Cressia, avec Ja sociélé mutiwnliste 


dite: Mulualité accidents élèves du déparlement du Jura, n° 39-669, 
à Lons-le Saunicr, 


— 0 &-——— 


DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE 
Par arrôté du mmini:tre du travail et de Ja séenrité sociale en 
dote du 2) moi 1%5%, a été approuvée la fusion de Ja Société 
mutualiste dite: La Fraternelle, no 83-218, à Auzay, avec la société 
inultualiste dité: Prévoyaute union, n°9 $5-175, à AuZay, 
—@ € &— — 








Renouvellement des membres de la commission régionale de Conci- 
liation compétente pour la 3° circonscription de l'inspection divi- 
sionnaire du travail et de la main-d'œuvre. . 





Réclificatif au Journal officiel An %6 mai 1951: poge 4915, 2° colonne, 
dernière ligne, au lieu de: « Leibengut », lire: « Leibendgut », 
= 7 6 © +- ass _ 


Renouvellement des membres de la commission régionale de Conci- 
liation comgétento pour la 6° circonscription de l'inspection divi- 
sionnaire du travail et de la main-d'œuvre, 





Rectilicalif au Journal officiel Au 26 mai 1991: page 1916, % colonne, 
dde ligne, au lieu de: « Mine Pipinnv, lire: « Mine Pipnien ». 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Prise en considération du projet d'aménagement 
de la ville de Lavelanet (Ariège). 


Par arrèôté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du #8 mai 1%5%4, pris en application de la loi d'urbanisme du 
4% juin 1943, le projet d'aménagement de ja ville de Lavelanet 
{Ariège) est pris en considération. 

_— — ++ — 





Approbation des statuts d'une société d'habitations à loyer modéré. 





Par arrété du ministre de la reconstruction et du logement en date 
du ‘% mai 1%», sont approuvés en ce qui concerne la législation sur 
les hahilalions à loyer modéré, tels qu'ils sont annexés audit arrêté, 
les statuts de la société anonyme d'habitations à loyer modéré 
Les Cités cherbourgeoises, dont le siège est situé à l'hôtel de ville 
de Cherbourg (Manche), 

Qu 





Services extériours, 


Par arrôlé du fer juin 195%, M. Paroche (Robert), rédacteur titu- 
laire, 5° échelon, des services extérieurs du ministère de la recons- 
truction et du logement au service départemental du Gard, est placé 
dans la position de service détaché pour une période maximiun de 
cinq ans, à compter du fer février 19%, en vue d'occuper un emploi 
de rédacteur principal de 4° classe au rninistère de la santé publi- 
que et de la population (direction départementale de la santé du 
Gard), 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Décret portant promotion et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 26 mai 195%: page 48, 
{re colonne, 69e ligne, au grade de chevalier, au lieu de: « Lattapy 
(Francois), déporté résistant, Bordeaux », lire: « Latappy (François), 
déporté résistant, Bordeaux ». 


—06 0 + 





Administration centrale, 


Par arrêté du fer juin 195%, l'arrêté du 12 avril 1959 p'acant 
M. Uazenayse en pœwition de détachement est annulé. 

M. Cazenave (Pierre), adjoint administratif, 7e échelon (indice 190), 
à l'administration centrale du minisÿre des anciens combattants et 
victimes de la gnerre, est détaché pour une période de cinq ans, 
à compler du 1° janvier 1954, dans l'emploi de comimis des ser- 
vices extérieurs, 7° échelon {indice 19), à la direction interdépar- 
tementale des anciens combattants et victimes de la guerre de 
Grenoble, 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Services antituberculeux, 





Par arrêté en date du 91 mai 1954, M. le dacleur Guenard, recu 
au concours des médecins des services antituberculeux du 5 décern- 
bre 1951, est nommé, en qualité de médecin adjoint, au sanatorium 
de la Grolle-Saint-Bernard, en remplacement de M. le docteur Bes 
nard, en congé de longue durée, 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 1°r juin 19%, M. Lalaurie (Jean), contrôleur des 
postes, télégraphes et téléphonee, est mainlenu en position de 
détachement auprès du ministère de l'éducation nalionale (cabinet 
des médailles à la Bibliothèque nationale) en qualité de bibliothé 
caire contractuel, pour une période de cinq ans, à compiler du 
21 mars 1% 








MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 





Décret du 4 juin 1954 portant nomination 
du commissaire général de France en Indochine. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre des relations avec les Etats associés, du ministre de 
la défense nationale et des forces armées et du ministre des 
affaires étrangères, 

Vu le décret n° 54-574 du 4 juin 1954 relalif aux attributions 
du commissaire général de France en Indochine; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 17, — M. le général d'armée Ely (Paul-Henri) est nommé 
commissaire général de France en Indochine, 

Art. 2. — Le président du conseil dés ministres, le minis! 
des relations avec les Elats associés, le ministre de la défer 
nationale et des forces armées, le ministre des affaires €tran- 
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veres et les secrétaires d'Etat aux forces armées sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 4 juin 1954. 
Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
suinistre des affaires étrangères par intérim, 
JOSEPH LANIEL. 

Le rinistre chargé des relations avec les Etats associés, 
FRÉDÉRIC-DUPONT, 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (querre), 
PIERRE DE CHEVIGNÉ, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
JACQUES GAVINL. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS. 
eee 


RENÉ COTY. 








Décret n° 54-574 du 4 juin 1954 relatif aux attributions 
du commissaire général de France en Indochine. 

Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des relations avec les Elate assoeifs, 
d ministre de la défense nationale et des forces armées, du 
nistre des affaires étrangères et des secrétaires d'Etat aux forces 
ürrmées, 
Vu le décret n° %-361 du 27 avril 1953 portant création d'un poste 
commissaire général de Fran'e en Indochine ; 
Vu le déeret n° 53-758 du 19 août 1953 fixant les attributions de 
ficièr général commandant en che! en Indochine, 


Décrète : 

Art, fe, — Le commissaire général de France en Indochine est, 
sous Ja haute autorité du ministre des re:ations avec les Elats 
sociés, le dépositaire des pouvoirs du Gouvernement de la Répu- 
ique française dans les conditions définies par le décret n° 59-564 

27 avril 1953. 

ii est responsable de la défense et de la sécurité de l'Indochine. 


ce 


|| exerce, conformément au décret no 53-718 du 19 août 1933, ks 
pouvoirs de commandant en chef des forces terrestres, navales et 
atriennes qui y sont stationnées. 


Art. 2, — Le ministre des relalions avec les Etats associés, le 
nunistre de la défense nationale et des forces armées, le ministre 
des affaires étrangères et les secrélaires d'Etat aux forces armées 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui éera publié au Journal ofjiciel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 4 juin 1954. JOSEPH LANIEL. 


Par le président du conseil des ministres, ministre des afluires 
étrangères par intérim: 
L: minisire des relaiions avec les Etats associés, 
FRÉDÉRIC-DUPONT. 
Le ministre de la dé/ense nationale et des [urces armées, 
R. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Etat œux forces armées (guerre), 
PIERRE D£ CHEVIGNÉ. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (marine), 
JAOQUES GA VINI. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS. 
(ho — 








Délégation de signature. 


Le ministre des relations avec jes Etats associés, 


Vu le décret d'1 3 juin 1954 portant nomination du ministre des 
relations avec les Etats associés ; 

Va le décret ne 47-223 du %3 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature, 


Arrête : 
\rt, fer, — Délégation permanente est donnée à M. Tezenas du 
Montcel, inspecteur général de Ja France d’outre-mer, directeur 
&héral des services du ministère des relations avec les Etats asso- 
cKs pour la signature de tous actes, arrêtés, décisions et ordon- 
hinces à l'exclusion des décrets. 
Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 
l'ail à Paris, le 4 juin 1951. 


+0 +- 


FRÉDÉRIC-DUPONT, 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 











TE ah st 
ANNÉE 104 
Ordre du jour du mardi 8 juin 1954. 
A neuf houres trente, {re SÉANCE PUBLIQUE 

14. — Nominations, par suite de vacances, de meinbres de com- 
Iissions, 

2 Vote sur les propositions de loi: fe de M. Crouzier (ne 3302 
portant suspension Ge délai en malicre de nanlissement de anaté- 
riel d'équipement; 2° de M. de Léotard (n° 3543) tendant à coinplé- 
ter le décret n° 53-969 du 30 septembre 19933 relatif au nantissement 
de l'outillage et du matériel d'équipernent, (Ne 8231 M. Wasiner, 
rapporteur.) (Sous réserve quil n'y ait pas débat.) 

3. — Vole de !a ji position de loi ne 5459) de M. Billat et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à accorder le droit de vote aux 
élections aux chambres d'agricullure aux jeunes agriculteurs et 
agricuitrices âgés de vingt et n ans et ! droit d'éligiilité à 
vingi-trois ans. (N° 8:92. — M. Biliütl, ropporieur,) (Sous t re 
qu'il n'y ait pas débat.) 

4. Vote du projet de lai (n° 792%) modifiant et complétant la dt 
du 13 dévembre 1922 relative au recrutement de l'armée de met 
el à l'organisation de ses réserves. (N°5 N:60, K570 M. Commentrv, 


rapporieur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


5. — Vole de la proposition de résolution (n° 7655) de M. Ranaivo 
{Jimh) et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à octroyer d'urgence un secours au terriloire et à la popu- 
lation de Madagascar pour les dégâts subis par la Grande Ile à ja 
suite des cyclones des 1% janvier et jours suivants, (No 8247, — 
M. Buriot, rapporieur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


6. — Vote de la proposition de loi {n° G815) de M. Minjoz et plu- 
Sieurs de ses co'lègues relative à l'applicalion aux offices publics 
d'habitations à loyer modéré des dispositions de l'article 72 de Ja loi 
n° 93-80 du 7 février 1953 (la commission conclut à une proposition 
de résolution}. (No SS8f. — M. Picrre Courant, rapporteur.) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


7. — Vole de la proposition de lai (n° 7820) de M. Marcel Ribère 
et plusieurs de ses collègues tendant à fixer définitivement le régime 
législatif et réglementaire de l'Algérie en ce qui concerne l'exerrice 
de la pharmacie, (No S%11 — M, Marcel Ribère, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y äit pas débat.) 


8. — Vote de la proposition de loi (ne 8128; de M. Mondon et plu- 
Sieurs de ses collègues tendant à exonérer les communes de Moselle 
et d'Alsace des conséquences danmageah'es de certains actes accom 
pis par les fonctionnaires allemands chargés par l'ennemi de l'admi- 
histralion de ces communes de 1910 à 1915 et à indemniser les 
personnes lésées, conformément à la légidation sur les dommages 
de guerre. (N° 8399, — M. Wagner, rapporteur Sous réserve qu'il 
n'y ait pas d'bat.) 


9. Vote de la proposilion de résolution (n° 8069) de M. Parthif 
lemy et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à faire maintenir en activité la ligne de la Société nationale des 
chemins de fer français de Dole à Chalon-sur-Saône et à en provo- 
quer une exploitation plus ra!isnnelle, (No 841 M. BarthClemmy, 
rapporteur.) (Sous 1éserve qu'il n'y ail pas débat.) 


40. — Vote de la proposition de loi (n° 7651) de M. Penoy tendant 
à reconnaître d'utilité publique l'Union nationale des « eadlors » (la 
commission conclut à une proposition de résolution), {Neo S1&«6 - 
M. Jean Guitlon, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


11. — £Suite de la discussion du proiet de lol (n° 767%) relatif À 
diverses dispositions d'ordre financier Nes 70659, 8216, 251, 8597, 
È3:6. — M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


A quinze heures. — 2° S£incE PUPIIQUE 

Suite de la discussion des interpellations : 

1° De M. Pierre André sur les mesures que le Gouvernement 
comple prendre: a) pour obtemir une suspension des hostilités en 
Indochine ; b) si le « cessez-le-feu » iminédiat ne peut étre oblenu, 
pour renforcer sans délai le corps expéditi nnaire français, atin 
d'éviter une nouvelle « surprise »: € pour éviler d'engager la France 
dans un nouveau pacte défensif sans l'accord de l'Angleterre et sans 
consultation du Parlement; 


2° De M. Pierre Meunier sur les raisons pour lesquelles M. te 
ministre des affaires étrangères a enirepris avec le gouvernerment 
des Etats-Unis, à l'insu de nos alliés britanniques el contre leur 
sehtiment, des pourparlers qui, loin de recherecber la solution paci- 
flque du conflit indochinois voulue par le peuple français, préparent 
au contraire une guerre généralisée en Extréime Orient; 
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3e De M. Pronteou sur les engagements pris à l'égard du gouver- 
nement des Etots-Unis par le mainistre des affaires étrangères et sur 
ses tentatives: a) de faire échouer les négociations de Genève; 
b) de créer les conditions d'une extension des hostilités actuelles, 
quelles qu'en soient les conséquences mondiales; 
“eo De M. Maux Lejeune ur la ituation en Indochine telle qu'elle 
réculle des événements mulilaires ct des négociations de Genève; 
De M. Francis Caillet sur: 4) les dispositions que le Gouverne- 
ment envisage pour mettre rapidement fin aux hostilités en Indo- 


chine; b) les pourparlers de paix engagés par la France à Genève et, 
parallèlement, dans les lifférentes capilales europ'ennes,; 

Go De M. bronne sur les mesures immédiates qne le Gouverne- 
ment compte prendre afin de faire face à la’ situation au Tonkin et 


sur la politique qu'il entend déitnir et suivre dans les affaires indo- 
Chiloi-ets, 

fo De M. Daladier sur la politique du Gouvernetment en Indo- 
clune, 

ko be M, de Monsahert sur les conséquences que compte tirer Île 
Gouvernement des événements qui viennent de se produire en 
Tunisie et au Maroc, en corrélation étroite avec notre siltuuion en 
Judoëhine et ce, tant sur le plan politique pour l'avenir de nos 
protectorats, que sur le plan inilitaire où s'impose une réorganisa- 
tion d'ensemble de nos forces d'intervention et de défense; 

9% De M. Malleret-Joinville sur l'appel anticipé des soldats du 
contingent et le rappet des spécialistes pour poursuivre la guerre 
d'Indochine ; 

100 De M, Louis Vallon sur certains aspecta financiers e& bud 
gélaires de la poursuile de la guerre en Iudochine. 





Convocation de commission, 


La commission des finances se réunira le mercredi 9 juin 1%, 
à dix heures (local de la commission de: finances 

E Projet de loi (no 858) tendant à ouvrir, au titre des dépenses 
d'équipement iniputables sur le bwxiget annexe des postes, télégra- 
phes et téléphones, des aulorisations de programme el des crédits 
de payement sur l'exercice 1954, — M. Léon Dagain, rapporteur, 


M - Projet de loi (ne 7277) portant règlement définitif du budget 
de l'exercice 1947, — M. le rapporteur général. 

11 - Projet de loi (ne 8290) coflectif de régularisation portant: 
de ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1953; 20 ratifi- 
cation de décrets, M, le r'AM leur Snéral. 

IV. Rapport supplémentaire (no 8517) fait par M. Lalle au 
nom de la commission des boissons sur Ja proposilion de loi (n° 66%) 
de M. Lalle et piusieurs de ses collègues, tendant à la eréation 
d'un comilé interprofessionnel du cassis de Dijon, — M. Briot, 
rapoorieur pour avis 

\ Rapport (n° 6163) et rapport supplémentaire (no 8410) faits 


par M. Deixonne au norn de la commission de l'éducation natlionalc 
sur ja proposition de loi (no 3072) de M. lèche et plusieurs de ses 
coilègues tendant à assurer le fonctionnement de la caisse natio- 


hale des lettres. M, Simonnet, rapporteur pour avis. 


VI Projet de loi {no 77%) tendant À modifier la lot ne 500 
du 8 août 1950 relalive à l'aide financière apportée aux agricu- 
teurs victimes de calatnités publiques, — M. Gabelle, rapporteur. 


VU. — Rapport (no 6523) fait par M, Loustau au nom de la com- 
mission de l'agriculture sur la proposition de loi (no 4284) de 
M, Minjoz et plucieurs de ses collfgues portant création d'un corps 
d'adjoints techniques dans l'adiministration des eaux et forêts, — 
M. Gabelle, rapporteur pour avis. 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la fre séance du mardi {er juin 1954. 
(Journal officiel an 2 juin 19%53.) 


Dans le scrutin (n° 2518) sur l'amendement de M. Minjoz, après 
l'article 20 du projet relatif à diverses dispositions d'ordre financier : 
M Joseph Denais, porlé comme « n'ayant pas pris part au vote », 

déclare avoir voulu voter « contre ». 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉ£ 19% 





Ordre du jour du mardi 8 juin 1954, 





A quinze heures. — -[ANCE PURT'OUR 


4. — Réponses des ministres aux questions ‘orales suivantes: 

L — M, Yves Jaouen demande x M. le ministre des finances et 
des affaires économiques quelles mesures il comple prendre pour 
alléger les charges pesantes desk villes sinistrées, charges consécu- 
dives à la reconstilulion de Jeur équipement el la reconstruction 





des bâtiments communaux; rappelle que l’appoint entre les indem- 
nités allouces par le nrinistère de la reconstruction, d'une part, les 
subventions d'Etat, d'autre part, et ie coût des réalisaiions nou- 
velles (voirie, réseaux de distribution d'eau, réseaux d'égouts, bali- 
ments à l'usage scolaire, social, administratif ou sportif) conduit le 
conceils municipaux à rechercher des cmprunts dont les Charges 
d'amortissement sont excessivement lourdes pour une gestion nor- 
male el les po#ibhilités des budgets annuels; il estime équitah'e 
que l'Etat octroie des compensations aux communes sinistrées sous 
différentes formes telles que: priorité pour l'agrément des dossiers 
de travaux, ‘atiribution de subventione à des taux plus élevés que 
ceux consentis selon la réglementation habituelle, obtention de 
prèts à taux réduits, allongerment de la durée des emprunts, (No 435), 

IH. — M. Chazette expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports el du tourisine que, depuis juin 19353, se trouve 
expirée la période d'eŒœai des gares centres; que cet essai devait 
donner lieu à un bilan dont le conseil général pourrait avoir con- 
nuissanre s'il en exprimait Je désir; que le conseil général de la 
Creuse a manifesté ce désir mais n’a recu aucune communication; 
que les 9 juillet et 8 août 1955, le ministre a promis par lettre 
cette communication: qu'à la séance du 30 décembre 1953, le 
ministre à promis de donner la précision demandée ; que le 10 février 
195% cetle promesse à été vainement rappelée; lui demande, en 
conséquence, Ce  — s'oppose à ce que soient tenues les promesses 
faites; que soit donné le bian de l'année d'essai prévu pour je; 
lignes de la Châtre à Guéret et de Saint-Sébastien à Guéret; que 
soit prérisé ei l'essai doit être considéré comme satisfaisant, et dans 
la négalive, quelles dispositions sont envisagées. (N° 4°.) 


[TT — MN, Jacques Debû-Bride! demande à M. le ministre de la 
santé publique et de la population quelles mesures il compte pren- 
dre pour reétnédier aux lenteurs et à certaines irrégularités dans le 
fonctionnement da éérvice des naturaiisations; et Ini signale, entre 
autres, que dans cerlains cas, bien que la requête des intéressés sit 
fait l'objet d'une décision favorable et que le montant des droits 
de seeau ait été aequitlé, cetle mesure se trouve ajournée où sis- 
pendue, ce qui place les intéressée, vis-à-vis de leur nation d'origine, 
dans une silumion des plus dé:icates, (N° 49.) 


IV. — M, Michel Debr£ dernmande à M. le ministre da la défense 
nationale et des forces armées quelles sanctions ont été prises à 
l'égard des fonctionnaires civils et militaires qui, par la plume ou 
par la paroe, mulliplient les brochures ou les conférences en faveur 
du projel de traité dit de Communauté européenne de défense 
(No A4.) 


V. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s'il estime compatible avez la nécessaire défense de 
l'intérôt national le cumul des fonetions de représentant de la 
France à l'organisation du traité Atlantique Nord avec celles de 
représoztant de la France à la commission intérimaire prévue au 
projet de traité dit de Communauté européenne de défense. (No 505.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à modifler l'article 1422 du code des pensions civiles 
et militaires de retraite, (Nos 16 et 318, année 1954. — M. Clerc, 


rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, concernant J'inéligibilité des suppléants rétrihués di 
juses de paix aux élections municipales et canlonales. (Nos 118 et 
317, année 19557. — M. Miche! Debré, rapporteur.) 


4. — Discussion de Ja proposilion de loi, adoptée per l'Assemblée 
nalionale, tendant à permettre, à titre provisoire, de surseoir à l'ex 
pulsion de certains occupants et à inodifier l'ordonnance n° 45-2701 
du ft octobre 1945 instiluant des mesures exceptionnelles et tempo- 
raires en vue de remédier à la crise du logement. (Nos 168 et 901, 
année 19%. — M. Gibert-Jules, rapporteur.) 

5. — Discussion des questions orales avec débat suivantes: 

IL — M. Vauthier demande à M. le président du conseil quelles 
mesures il compile prendre pour que césse la grève des fonction 
naires qui, depuis le 15 mai dernier, paralyse l'administration cel 
l'économie des départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique et de la Réunion, en attirant tout spécialement s 
altention sur le fait que: 1° ies assemblées locales, les parlemei 
{aires unanimes et la population lout entière des départements «€ 
cause reconnaissent la légitimité des revendications formulées +! 
ont affirmé leur complète solidarité avec les fonctionnaires en grève, 
20 cette grève, par sa durée et surtout par son caractère de prolt 
tation contre des mesures de discriminition, risque d'avoir, sur 
plan social, les plus graves et les plus regreltables conséquence 
3° enfin, dans l'état actuel de Ja question, il peut être satisfait à 
l'essentiel des revendications présentées, par un décret sans graine 
répercussion financière, 


HE, — M. Symphor rappelle à M. le président du conseil que les 
revendications formulées par les fonciionnaires des départements 
d'outre-mer relativement à l'insuffisance, notoirement reconnue, de 
leur rémunération n'ont pas encore reçu de solution satisfaisante 
en dépit d'une grève de soixante-cinq jours des services publ 
a) que le décret no 53-837 du 17 seplembre 19%, instituant ul 
« irmdemanité spéciale dégressive en faveur de cerlaines calégories di 
rersonnel de l'Etat » n'a pas été étendu aux départements d'outr 
mer; b) que les réciarnations des travailleurs du secteur privé (et 
dant également au relèvement justifié de leurs salaires n'ont pas 
été encore prises en considération; c)- que le décret no 54-151 du 
h février 195% relatif à la revalorisation des salaires les glus Das 
leur a même pas été rendu applicable; d) qu'en dépit des prome 
ministérielies aucune disposition n'a été prise pour la créalion 
casses de chômage; e) que toutes les missions: ministérielles, 
lemenlaires, adnrinistratives où de statistique sont unamiuciit it 
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d'accord pour affirmer que le «oût de la vie est de beaucoup plus 
clevé dans ces départements que sur le territoire métropolitain ; 
aqu'ainsi, loin de répondre aux légitimes doléance: dont il est saisi, 
Je Gouverneipent sembie persister dans une politique où se révèle 
un indiscutable caractère de discrimination, ayant déià créé dans 
s départements un jnalaise aussi grofond quinquiéiant quil 
jnporle, au coutraire, de dissiper le plus rapidement possible; et lui 
demande de bien vouloir Jui fatre connaître les mesures qu'il compte 
ndre dans l'immédiat pour régler dans le sens de la justire et de 
uité ces queslions de traitements et de salaires qui Jui sont 
longtemps posées et qui sont actuellement renouvelfes avee 

lité aiguë, de anañnière à assurer, dans la paix Sociale, la 

ne marche des services publics et le plein développement éconw 


mique de ces dépuriements si grofordément français. 


. e 
ut. — M. Lodéon insiste inslamment auprès de M. Je président 
du conseil pour que seit réglé, dans les dépariements de ja Gua 
ipe, de Ja Guyane, de la Martinique et de la Réunion 

hième du rajustement des soides eï salñires publics et privés en 

f tion du coût de la vie: jl lui expose que depuis quatre ans 
une manière persistante, les fenctionnuires et agents en service 
dans ces départements ont füii connaitre lenrs légitimes dobéanres 
et revendica‘ions, tant du point de vue de leurs traitements <t 
des congés que des différences regrellables entre fonetionnaires et 

en!s de même service et de même grade, mais d'origine d'flé 

. que le décret no 534% du 22 décembre 1953, lout en en recon 

sant 1e bien-fondé, n'a mé qu'en partie cette mmpeortarre ques 
que la récente Kgiskalion prise par le Gouvernement n'est 
| applicab'e aux départements d'outre-mer, qui son! maintenus 
° dehors du rajustement des soldes et des salaires: que pourlant 
e récente enquête par:ementaire ei une enqguéte sur place de 
statistique n'ont fait que confirmer cœetle pénible situation à 
quelle il conviendrait de porter remède d'une façon urgente: qu'il 
désirerait connaître queile est à ce sujet l'intention du Gcaverne- 
ut et queéile soiulion équiltabe es! r faire cesser 

e 


le pro 


envisagée pou! 
| 


point de vue sv 


naiaise el préven r Ses Conséquences du 


{ 1 Lit, 

IV. — M. Roudinot 4emande à M. le président dn conseil: fe quand 
jl mpte prendre les mesures qui s'imposent pour acoorder aux 
f lionnaires des départements d'outre-mer Ja rémunéralion jus:'e 
‘ équitable qu'ils atiendent toujours: le décret mo 53-126 du 

décembre 1953 a prévu, à l'article 10 du titre NH, à titre provi- 
soirée, UR Complément iemporiire de 3 p. #00 de la majoration de 
traitement insüluée par l'arlic’ie 3 de la loi du 3 avril 1930: le retard 
] 1 signer ce décret, atlendu depuis le mais de juillet 4133. lais- 


sait espérer un relèvement de celle majoration de traitement répon- 
dant à la réalit£; tons les éléments, pour apporter une solution 

initive au problème étant actuellement réunis, il est urgent que 
des mesures détiniaves soient prises, sans nouveau relard, pour 
eviter de nouveaux troubles sociaux dans ces départements: 2° s'il 


enltent décider l'extension aux départements d'outre-mer du béné- 
dn décret du 17 septembre 143% allouant une indemnité spé- 
ciale dégressive aux personnels rémunérés sur la base d'un saiaire 


d'un ftraiseument correspondant à wun indice hiérarchique inf 
neur OÙ égal à 162. (Questions transruses par M. de président du 
conseil à M. de secrélaire d'Etat au budget) 





Convotations de commissions. 


douanes et des 
mercredi 9 juin 1%51, à 


La commission ces affaires deconomiques, des 


{ VORLIONS COININArCIHIeSs st 


dix heures (local n° 274: 


réunira 


— Examen d'une demande émanant du président de Ja com- 
ion du plan, 

L — Nouvel examen du rapport 4e M. Naveau sur la propos 

i de loi no 1:57, année f%4) tendant à abroger les décreis du 
4! mai 1%2 qui élaïisent des entre n ses Ji bliqun s Cl p rlent atteinte 
&ux principes essentiels des nal'onalisations, 

HT, — Les problèmes économiques européens ‘6° session du Conseil 
d l'Europe 


1V. — Ques‘ions diverses, 


= 


La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 9 juin 
doi, à quinze heures, salon de la comimnissio 

LL — com: Le 
eéxitrieure 

l. — Examen de la proposition &e résolution (n° 2M4, année 194) 
de M, Michel Debré et relative à un accord de principe sur Île 
Contrôle démocraïkque des communautés européennes publié le 4 mai 
dernier par :e Gouvernement. 


———_—_—_———— 


rendu du président eur l'évolution de Ja situation 


La ç mMIssS ON de la France d'outre-mer se réunira le mercredi 
* Juin 1Jv4, à seize heures trente (local ne ?195) : 


L — Echange de vues sur les prochains travaux du conseil snpé 


Dour dy travail de la France d'outre-mer. 
iscussion du rapport de M. Ca:lellani sur le projet de 
n° 2%, anutmée 1931) conférant l'autonomie administratne et 
financière aux terres austwales et anlarcl.ques françaises. 

il. — fésigna‘ion d'un membre suppléant de la commission de 
Cuvidinaliun pour ; examen des probemes intéressant l'indochine. 


] 
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La commission de la ju e et de lé: mn civile, 4 le 
©! op Le se réunira le jeudi 10 juin Um, à meuf fre Us 
Quarart li] (local n:+ 202 

| suite d examen du rapport de M, Marciihacyx \ = 
] \ de ! tiu ii 1 tendant à mrrpuhe tt aride 54 
de la joi du 29 juikei 151 sur la berté de la prrsse en ve d inler- 
dire la photogtaphie, la radiodilfu \ el la t \ di dubats 
la sée 

Audit 1 hi M | card \ { ] ‘ et 
de M e SeCRC ant d Elu! i à pre ce t «iu unseil i 10 
l'inforinalion. 

1] Examen des rapports de s 

M Biatarana ur Ja Prop on da ] L 4 it { 1H Le Ne 
dant à ever l'article 6 de l'acte da \ du fOvriu iu1 rela- 
Üf à la lulle cont l'hvpoderimose des hoiidés ; 

M. Vauihier Sur la proposition dé j in 2%, nnnée 1951) ten- 
dant à moditier l'arlicle 4 de la loi du 27 mai 188 sur ré cidie 
Visres , 

M. Molle sur la proposition de loi (n° 259, annfe 1951) tendans 
à rmoditi es artic'es or æt 6 de ! le d oi du 16 novembre 1910 
relalive aux sociétés anonymes, 

HI. — Désignation de rapporteurs pour 

La propesition de loi ni 295, diet 19:13 torslant à remettre 
er] vigueur, € e Jui CoMNc it DAUX > er por 1 sur un 
fonds de commerce, le décret du 4e juillet 1949 avant pour objet 
de permeitre IX mmercants, industriels et artisans «J'introduire 
une action en revision d prix de deur lon lorsque, ar le jen 
d une ciause d'« belle rrrt bi 7. ? st trous HELENE: ut HAE | in 
quart; 

Le projet de loi (me 299, année 193%) tesdumt 2 com ef 
ce qu ! rte le dépa I de uvan romoonto 
] 5-21 du 1% octobre 19155 ] il cod le \ it t ul- 
[EL : 

La proposition de loi (ne 3%, année 1934) tendant à nniéter 
l'aricie «0 du code civil: 

La prohosi'jon je doi n LL TN 14,3 tendant à modifier 
le arc Lie tu et 909 «ju he le Paul e { ‘ 

I\ | on d ah port M) | d text i his 

Pro non 1 l à HI ‘ Oo: ‘endant à medifier - 
laines di<position de la loi 1 “0-994 Qu 11 quai 1456 norta ani 
fe et «ie rom be et d'« bout | d'actu d'e OTIR ET te 
presse æt d'informiuat din la Coninission de pi ce « 11510 
üu folw) 

Prnpo T d loi 1 Yi? 6e to, ! mods ‘ \° ‘ 17 
du Vivre pr ( code du t!t il { | ! ï ’ en 
faveur dr | de co i la putti m du tra ect it 
su 1 | 

Ta comn de la} de la radio et à nn [ re 
le m red 9% jt RU 1 Gix | { 100 I 11 

Andiluon de M. Emile Hugi ecrétaire d'Etat, chergé à fon 
mation, sur la proposition de loi (4 298 fifit to) tendant! à 
Imodifier certaines disposili de a Lai du 91 mai 1946 porlant trunus- 
fert el dévolution des hier des entrepris de presse, 

La commission de la presse, de la radio et du cintina se mn ira 
le jeudi 10 juin 195%, à dix heur Cal n° 2% 

Auditian de M. Paul Ribeyre, garde des sceaux, et de M. Fmile 
Hugues, secrétaire d'Etat à l'iuformation, sur Ja proposi von de li 
(0 190, année 19%) tendant à compléter l'artile 29 de la loi du 


39 juillet 4881 sur la liberté de la presse en vor d'interdire la photo 
graphie, la radiodiffusion et la tékvisson des débats judiciaire 


La commission d'enquêt ur la < lé industrielle du Cotentin 
el sur Les mridents des Flandre «1 Artut se Jéunira de 
jeudi #0 juin 19%5%, à dix heures (kocul ne #15 

Audition de l'ingénieur en chef du gémie pnaritione, at chef 
de da cittonscriphon de Lille du servie de Wveiarice dr 14 
inarume, 
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10 — Discussion de la “ques de MM. Laurent-Eynac, Casier 
et des membres du groupe du rassemblement des gauches répubii 
INFORMATIONS caines tendant À atlirer l'attention du Gouvernement sur les utjii. 
sations civiles et mililaires de l'hélicoptère dans l'Union francaise. 
MS (Nos 124 et 1%, année 1954 — M. Casiex, rapporleur, et ne 169, 
RELATIVES année 49951. -— Avis de la commission de la défense de l'Union 

française, — M. Castex, rapporteur.) 

L L 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
ANNÉE 199% 
Convocations de commissions. 

; k s La commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre 
Ordre du jour eu mardi 8 juin 1954. tuer se réunira de nardi 8 juin 1951, à dix heures irente (local 

y n° 933), ?1, rue La Boélie, à Paris: 
j Le sis is LE — Demande d'avis (n° 184, année 1954) concernant l'admission 
A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE aux emplois publics des personnes originaires des terriloires d'ou: 
1. Vote de la proposition de résolution, présentée par M. Griaule per possédant les ri férences exigées. Nomination d'un rapporteur 

4 et discussion, 
des aflaires culturelles et des civilisations 

relative à l'hygiène sco'aira 


la Commission 


au hoin de 
d'outre-mer, teodant à inviter l'Assemblée nationale à modifier l'ar 
Ucle 5 de aa doi n° 54-389 du S avril 1954 relative au burean 


universitaire de staistique et de documentation scélaire et profes 
sionnelle, relatif à la composition de son conseil d'administration 


en vue d'y inclure un conseiller de l'Union française, (Nos 454 et 1455, 


année 1951 Mine Mairoux, rapporteur.) iSous réserve qu'il n'y ait 


pas débat.) 
2. la transmise par M. le prési- 
nalionaie, sur le projet @e loi lendant à ratilier 
1950 approuvant une délibération prise Île 
l'assermmbiée représentative des Etabiissenents 
la modification du régime des 


dernandant 
des marchandises, (Nos 87 et 179, année 


Discussion de demande d'avis 
dent de l'Assemblée 
le décret de 4° murs 
22 novernbre 1999 par 
français de J'Océanie 
déclaretions de cabotage 


Jo M. Le Van Dinh, rapporteur.) 
3. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pr#si- 
dent de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier 


le décret du 21 avril 14990 fixant la liste des produils originaires des 
territoires francais d'outre-mer du deuxième groupe à régime non 
pré‘érentie! admissibles en franchise des droits de douane À l'im- 
porlation dans Ia métropaie, dans les départements français d'ontre- 


mer et en Algérie, (N°s 8S el 180, année 1954, — M Le Van Dinh, 

rapporteur.) 
4 Diccussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
à 


dent de: l'Assemblée nalionale, sur le projet de loi tendant 
ralilier le décret du 2% nai 1959 fixant la Liste des produits originaires 
des terriloires franjais d'outre-mer du deuxième groupe à régime 
préférentiel, admissibles en franchise des droits de douane à l'im- 
portation dans Ja rétropoie, dans les départements francais d'outre- 
mer el en Algérie, (Nos 89 et 181, année 1951. M. Le Van Dinh, 


rapporteur.) 

Discussion de la demande d'avis, transmise par M le prési- 
ministres, sur le projet de décret présenté par 
M. le ministre de Ja France d'outre-mer, étendant aux territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo la loi n° 3%0-7 du 5 janvier 
4959 rendant obligetoire pour certaines catégories de la population 
la vaccination par le vaccin antituberculeux BR GC. G (Nos 114 et 
478, année 1954. — M. le général Sicé, rapporteur.) 


dent du consæil des 


6. Suite de la discussion de: a) la demande d'avis, transmise 
par M. le pwsident de l'Assembiée nationale, sur le projet de loi 
jelatif à certaines ins'ilutions du Togo sous tutelle française; b}) Ja 
proposition de loi de MM. Sorpo Prso et Savi de Tové portant 
réformes el création de certaines mmstituiions au Togo sous tuleille 
de la France, (Nos Hi et 8, année 199, et 12, année 1951 — 
M. Charles-Cros, rapporteur, — No 139, année 1951, avis de In com- 
mission des re'alions extérieures, — M. Coquart, rapporteur, — 
Ne 16%, année 5954, avis de la coinmission de la législation, de Ja 

et domaniales, — M, l'ialoux, 


justice, des affaires administratives 
rapporteur; et n° 163, année 1994, avis de la commission des affaires 


financières, — M, Chiarasini, rapporteur.) 


| À Suite de la discussion de la demande d'avis, ‘ransmise par 
M. 'e président du “onseil ées ministres, sur le projet de décret, 
porlant réor- 


présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 


et immobilier au Togo. 


ganisotion du erédit agricole artisanal 

(Nes 292, année 1953, et 33, année 1951 — M. Cazelles, rapporteur, 
et ne 62, année 1951 — Avis de la commission de l'agriculture, 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forèts, — M. Le Brun 


Kéris, rapporteur.) 

8. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale sur le projet de loi tendant à rati- 
fier lé décret du 31 mars 192 approuvant une délibération prise 
le 30 novembre 1951 par le conseii d'administration du Cameroun 
tendant à modifer l'article 12 au décret du 17 février 1421 por- 
tant réglementation douanière au Cameroun, (Nos 91 et 167, année 
4951. — M. Doan Huu Giam, rapporteur.) 


9. — Discussion de la demande d'avi:, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assembiée nationale, sur le projet de loi tendant à 
ratifler le décret du 18 août #95? approuvant une délibération prise 
le 26 mars 1952 par le conseil d'adminisiration du Cameroun modi- 
flant les dispositions du code des dauanes en vigueur dans le ter- 


I. — Proposition (ne 130, annf£e 1954) 
el uaiversilaire aux Antilles et à ia Guyane. — Nomination 
rapporteur pour avis. 

HT, — Nouve! examen du rapport de M. Héline sur l’enseignemer! 
à la Martinique, à la Guadeloupe-et à la Guyane. 


d 


i 


COIN CA 


IV. — Concours de la Journée européenne des écoles: 
ton du président Griaule, 
V. 


Questions diverses, 


La commission du plan, de l'équipement et des communications 
se réunira le mercerdi 9 juin {%3, à quinze heures (local n° © 
91, rue La Boétie, Paris: 

1 — Résolutions récentes directeur du F. I. D. F 
siégeant pour ies D. O. M. 2S mai 1%). Coinpte ren: 
d: M. Jacobson. 

Ji, — Dépôt sur le bureau de l’Assemblée nationale du projet de 
loi no 85 relalif au deuxième plan de modernisation (plan q 
driennal 195-147: mélropole et outre-mer). Position de Ja quest 
ei, éventue lement, aclion à entreprendre. 


du comilé 


(-éance du 1 


l 


HIT. — L'expansion de l'économie rurale dans le projet de plan 
quadriennal des territoires d'outre-mer (chapitre 1), Remarques 
el propositions de M. Dède, rapporieur, 

IV. — Réception éventuelle de candidatures supplémentaires pour 
l'élection de trois membres suppléants au comité directeur di 
F. 1. D. E. $S., en remp'acement de MM. Gueye Momar Djim, Sylvestre 
et Nomo Touré, et élection desdits membres suppléants. 

V. — Les télfcommunicalions dans le projet du plan quadrien 
des territoires d'outre-mer (chapitre IX). Remarques et proposil 
de M. Fleury, rapporteur. 








VI. — Proposition (n° 186, année 1954) relative à l’utilisalion de 
l'énergie solaire outre-mer. Nomination d'un rapporteur, 
VIT, — Questions diverses. 
INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations de commissions. 


Mercredi 9 juin 1954. 


Neuf heures trente. 


COMMISSION DU COMMERCE ET DK LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 


Marché des produits laitiers: 
Examen du pré-rapport établi par Mme Picard sur la distri! 


du lait. 
Neuf heures trente. 


COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES KT TÉLÉPHONE 
ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 
Examen d'une saisine re'alive aux probièmes oosés par je 


pr 
n 





ritoire en ce qui concerne le dépôt en douane des marchandises, 
(Nos 94 et 168, année 1954. — M. Doan Huu Giam. rapporteur.) 


vellement de la flotte de commerce française. 
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Neuf heures trente. 
COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION 

ET DE L URBANISME | 
Ordre du jeur. 
audition du ministre de ln reconstruction et du logement on de | 

rés nt & « l'aménagement du territoire considéré 

$} iaiement dau pu t de \u üt } l Tur 


Neuf heures trente. 


GROURS DE TRAVAIL CHARGÉ DE L'EIUDg DES ÉCHANGES EXTÉRIEURS 
(COMMISSION DéS AFFAIRES ÉZONOMIQUES ET IN PLAN) 


Ordre du jour 
Etude du problème des échanges extérieurs: 
Audition de M. Clappier, directeur des relations économiques exté- 
reures au secrélariat d'Elat aux affaires économiques. 


Dix heures quinze. 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE L'ÉQUIPEMENT DES PONTS MANITIMES 


{ MMISSION DES TRANSPONIS, DES POSTES TÉLEGRAPNES ET TÉJÆIIONES 


ET DU TOURISME) 
jour, 


Ordre du j 


Echange de vues sur Ja poursuile dee travaux. 
Onze heures, 
COMNISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Ordre du jour. 
Deuxième plan de modernisation: établissement d'une méthode 
de travail. 
Plan d'expansion de dix-huit mois: élab:isserment d'une mélhode 
de travail. 
Questions diverses. 
Quatorze heures quarantle-cinq. 
CONMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET BU REVENU NATIONAL 
Ordre du jour. 
Conjoncture économique : 
Suile de l'examen de l'avant-projet de rapport présenté par M. Du 


monuer, japporleur. 
Jeudi 10 juin 1% 
Neuf heures trente, 
COMMISSION D£ L'iCHICULIURE 
Ordre du jour. 


Etude de la partie agricole du second plan de moderniealion et 


d'équipement : 
Expos de M. L. Leroy, rapporteur. 
Dix heures 
COMMISSION DE LA CONJONMTURÆ ÉCONOMIQUE KT DU REVENU NATIONAL 
Ordre du jour. 
| 
tude des comptes économiques de la nation pour les années 1953 
et 1951: 
Audition de M. Gruson, chef du service des études économiques 
€! financières au ministre des finan:es, 
Dix heures quinze. 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE LA DIFFUSION 
DE LA TRANIQUE FRA ISI À L ÉTRANGER 


(COMMISSION DE LA PPODUCTION IN! 'RIELLE) 


Ordre du jour. 


mnAitinn À 1h! : ln: } 1 . ' e 
Audition de M. Mathieu, ingénieur au bureau d'ét techniques 
’ » dinl , nf pe : 
LU 1 €l aux eélay.lsseIMenis Lel let, 
hr » i »S 4 , 
. L ge de vues 1F i Lu } ) Ju Jut se ! L\ra2 
itiuce, 


Onze heures. 
COMMISSION DFS AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Ordre du jour. 


Etude du programme d'assainissement et de développement de 
1indueélrie éiaboré par k ministre de l'industrie et du commerce: 
Audition de M. Lourel. 








COS 


AVIS ET COMMURICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et Secretariat d'Eiat aux affaires Cconomiques. 


Avis aux importateurs d'agrumes 
originaires et en provenance d'Israël. 
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Ministère des finances et des affaires économiques 
et muutstcre de l'agriculture, 


Avis aux importatys de protiuits originaires et en provenance 
de la République fédérale d'Allemagne. 
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à midi, Supprimer: 
Poste 606. — Ex 65 A Fieurs coupées i el muguet 
— 612. — 117. — MHoubk 
A ja page A), paragra à EN ie ijoute 
Poste 6065 Ex 6 4 } l oupres 15 el muguet 
— 612. 11 Hou ble 
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Ministere de l'éducation nationale, 


Avis de concours pour le recrutement d'un professeur technique 
d'enscisgnement Social dans les écoies nationales professionnelles 
de jeunes filles. 





I pP ! ! ( t } EL 
f 11 r16 au ( | ‘ 
1 t { ! t 

1 \ 1 
CrH e 19%%1 

] vent l le | A l Vi 
CNY àlis i t { | L | ni à 1! et qu 
{ ir ] { di} t (pr ‘| 
ph er { o t 1 { ] L ‘ 

Î ! «l C1 e vit 
te T- f 
] seur à L le ‘ ‘ ‘i 
de centre d 1 cd ‘ t n ‘ idtoint 
dt eIgrix ‘ ‘ ' 
te 

da 
d 
} 
‘ 

, T Ù 1 1 1 ) 1% par 

- 1 L' EL t pi t l [ut 1 t ot 
}' ‘ 

d ; 

A { ec ] ‘ ‘ 
] l | e « L'4 ‘ de 
ZA) à | 

T $ f £ nt et an 
progt (4. 1 ( { [ t 
} 1 | [ Î enseigne { 1 tech 
liluttie 

1 





 & 























C372 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBEIGUE FRANÇAISE 5 Juin 1054 


Avi5 concernant les nominations aux ertp'ois de conservateur et 
d'assisiant des musées nationaux, aux emplois du personnel scien- 


Ufique des musces c'asses el aux emgilois de conservateur des 

musces controles. 

M le gun du lécret® du 94 août 1955 publié au Journal of[ { 
di plermbre 19: Û | cyuplo 

1 Fu t DE: } 1 , 

}h ° 11 ; ! 
Du t eur € l { ” 

i D de fui ‘ la 

A. valeur des 1 et aux e1 du p 
Sotitie) CIC | Hiati t que « l t 1.( 
valeur €t d'a lani, 
doivent obligatoirement être inser r Je liste rt pective d'apti- 
tue à ca fonction rt [ par !à “hihission de classeinent du 
personnel nüfique d Jihiisde 

Les candidats désirant figuret ces ] devront, dans un délai 
d'un mois frane à dater dé Ja publication du présent avis au Journal 
ofliciel, faire acte de candidature anprès du ministre de l'éducation 
nationale, direction des pi de France, Palais du Loux pavillon 
Mollien, Pari L'"), en Jui adressant leur d iër élabli ainsi qu'il 
S'il 

4° Une demande sur papier libr 

20 Un extrait d'acte de naissance ur papier libre 

3» Un extrait de casier judiciaire avant imons de trois mois de 
dal 

» Un certificat de posilion militaire (pour les candidats hommes); 

Bo ne note Sur leurs titres et travaux: 

6 Ju expéditions où copies certiiées conformes des diplomes 
allégués à l'appui de Ja demande 


* Un certlicat d'un | 


médecin éhoisi par le candidat, attestant qu il 
physiquerent 


i 
e:l aple à remplir lermpior Considéré, 

Les candidats penvent indiquer facnutalivement dans leur demande 
ou dan< la note jointe les musées on les musées 
(région préférée, éludes dans lesquelles Je candidat s'est spécialisé : 
archéologie et art antique, antiquits nationales. 
mosen Age, de Ia Renai-<ance, art lermmps modernes, art el 
histoire locale où régionale, folklore, ete), pour lesquels ils désirent 
parliculiérement faire valoir leurs blres. 

Les candidals régulièrement inscrit sur Jes 
ubliées au Journal officiel des 40 mars el 15 
| man de renouveler leur demande, 


+ © &- 


catévories de 
archéologie dun 


des 


d'aptitude 
pas 


1 
listes 


nai 1953: ne sonl 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
de Lavelanet (Ariège), 


Fst déc'aré vacant le poste de direcleur é-onome de 
hoice de Lavelanet (Ariège). 

’envent faire acle de candidalure ‘es per 
liste d'apaiinde aux fonctions 
teur des Hhôpilaux et bospices 
dispositions du du 17 avril 1% 

Les candidats devront adresser leur demande sons pli re: 
dans le délai d'un mois à compiler de Ta gmblcaion 
avis, au directeur départemental de la popaialion el de 
sociale de l'Ariège, préfectire à Foix. 


riles sur Ja 
el de 
mnformeément 


<onnes in<e 
sols d rt 


a'ix 


de oirecleur économe 


publics <'ablie 
décret 
‘“ommandé, 
u présent 
l'entr'aide 





Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
de la Roche-sur-Foron (Haute-Savoie). 


ant le poste de directeur économe de l'hôpital- 
bospice de la Roche-sur Foron (Haute-Savoiet, 

Peuvent faire acte de candidature es pet sur Ja 
liste d'aplhitude aux fonclions de directeur éeonome et de sous-direc- 
teur des Nôpilaux et hospices publies établie conformément aux 
disposilions du décret du 17 avril 191, 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à compler de la publealion du présent 
avis, à la directrice déparlementale de la population et de l'entr'aide 
sociale de la llautle-Savoie, 2, rue du -Régimen!-d'Infanterie, à 
Annecs 


F { dé lard \4 


onnes inscrites 


», + 





Avis de vacance du poste de médecin chef de service 
au quartier psyoliatrique des hospices d'Aurillac (Cantal). 


Est envisagée une deuxième væanre de poste de nédecin clef 
de service an quarier psychiairique des hospices d'Aurillar, 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de tros 
semaines à compler de la publication du présent avis, an 1minis- 


(direction de l'a-ini- 


ôre de la san'é publique el de la popu'ation 
, 7, rue de Tilsi:!, 


nistralion générale du personnel el du budse! 
Paris 17°), 
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Ministère de l'agricu!ture, 


Avis aux exportateurs de produits d'exnloitation forestière 
et de scierie à uesiination de la république fédéraie d'Allemegne. 
tloture 1 Un « { 


NUunigeri 


l'r : a ,* 
] ] À de l'ai EC. | ax AUX € xPOTe 
l Jon Lofpuciel du 25 décembre 19 LION: 
Al ‘pt form { l | , « 
pr Î l | { I t Or 1.144) 7} ; 
] 111) t | t ii à desi i fl le Ja ré: ] [ue 
LA lé 4 mn rt . 
it] i A si pa L'avis à exporlateurs du 2 J vier 100 


Jemandes d'autorisation 


ste de grumes de hôltre cesseront donc 


d'exporter conce 
d'être recevables hui! 


rnant ce 


jours 


Avis de Concours pour le recrutement d'agents techniques 
contractueis des travaux agr'c9ies. 


Pn coneours pour le recrutement de douze agents techniques 
Coniractuels des iravaux agrico'es aura Leu le lundi 12 juillet 1954. 
Les épreuves écrites seront organisées dans les préfectures de cha- 
que région, Les épreuves orales seront passées au ninistère de 
l'agricullure, à Paris. 





adressée candidats 


Une nolire sera 
la demande, 


Les candidols devront faire parvenir leur demande d'admission 
avant le {5 juin 19954 au 1ninistére de l'agriculture, gestion 


€ des st 
vices exlérieurs de la production agricole, 1 bureau, 73, rue de 
Varenne, à Paris (7°). 


n ira ce î 1 ? 
intéressés qui en feront 


aux 








Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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Le Préfet, Directeur des Journaux offuiels, 
Jéss KEYMOND 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLÊGRAPHIOUE 

Deruiers Cours liniles Cours extrêmes 
rss ; é Liqués cotés à la Bouræ 

cotés Paye. Devise Farité Eos 

Frs par la Banque du 

RBoures. de France & juin 19:51 

350 . | Étate Vois RME Me ee à D 

895 50 | Canada ....... EE À RTS Pr cé: és eù 353 70  d5: D 

#63 50 Côte Fe Somalie | 109 F Djib 464 0727 SEE RO dE a , 
RAT Allemagaue occid 100 D Mk | 25:53 353 3271.. 83% N375 . 8371 

100 35 | Belgique ...... 100 FE b 700 69175 70529 | 70055 700 10 
2059 0 Dan:mark ,..., 10e 4 5067 22 5029 25 5105 25 | 5058 . de . 
OK 9" (de-Bretagne... fliv st 980 .…. 972 65 987 25 ON3 05 ONG 53 
1916 50 ! Norrère ,...... 100€ n 1900 . 1803 50 4997 .. | 4016 50 4915 
0253 . | l'ays-Bas ..... 10 11 921052 !O141E€0 9279 0 |! 0255 .. 02,3 À 
670 .. ROUD Ss-svoscs fUe s 6:63 625 16713 .. 6 16 50 | 672 .. 670 
8942 10 | Suisse -........ 100 « | 003% |7014.. ROGS 8043 .. RO1? 
1002 25 | Égypte . . f liv ég 1005 04 997 . 41013 1005 .. 1005 50 

66 45 lIlalie ........0e 1400 lire 6 022 #3 (0 Hô 45 56 45 ...... 

2779 . | Mexique ....... 100 pes 240. 2719 . 2521 .. | 2780... 2719 
1214 Portugal a 100 ec 1215 39 120 ©5 1226 50 | 1214 

#07 :0 Tehécoslovaquie 100 kes aa6t 11 42470 4:07 50 | 4807 50 . . 

115 60 | Yougo:larie 108 din 116 666 11530 117 060 11760 . . 

Aubriche .......1 400 sch | 1316 15 11335 .® 1355 ..® 

a ———— es————— + =: 
SU Rocca ride cdionmdves .« 10 F C F. A ...... . 200 
RO Rs duvet ir vel soso OF CF. P........ 54 
Ftats associés du Cambodge, du Laos, Viel-Nam...... #00 piasires.......... 1000 
Comploirs françaw dans l'Inde........ crsrosesense … 100 roupies L F...... 7350 





4 Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
(@: Coure de reprise et de cession des chèques aux voyageure 








[7 


Ds ms 


ee = 





rues 
TS à 


54 




















5 Juin 1954 


— 





a ————_— _— a _ a — 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBIIQUE FRANÇAISE 5273 


ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE CE RICHELICU, PARIS 
Compte chèque postal 101.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





TIRAGES FINANCIERS 


- —— ——— 





Société Générale de Navigation Fluviale 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.900.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 1, BOULEVARD JDHbrROT, PARIS (12e) 


Registre du commerce: Seine n° 937%, 


Obligations hi 020 1945 de 2000 F. 





Neuvième amortissement. 





La so iété, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis 


L 
sion, à utilisé par rachats en Bourse ja totalité de Ja somme qui 
aurait été exigée pour le rembour<ement au pair des 122 obligations 
dont l'amortissement est prévu au fer août 1954. 

En conséquence, il ne sera fas effectué de tirage au sort. 

Les amorlissements des années 19:6 à 1933 ont été couverts par 
achats en Bourse. 











Société  Electrométallurgique de  Montricher 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 130.000.€(KK) DE FRANS 
SIÈGE SOCIAL : 
A MONTRICHER, Pan SAINT-JULIEN-DE-MAURIENNE (SAVOIE) 
SERVICE COMMERCIAL: 23 Dis, RUE BAILZAC, À PARIS 


Obligations de 5.000 F 4 0 0 1945 et 4,75 0 0 1947. 


Le conseil d'administration a l'honneur d'informer MM. les obliga- 
lures que, conformément aux conditions générales des émissions, la 
été a ulilisé entièrement en rachats en Bourse la totalité de Ja 
pième annuité d'amortissement prévue par le tableau à léchéanre 
du fer juin 1954 des obligations 4,75 0/0 1947, ainsi que la totalité de 
la huitième annuité d'amortissement prévue par de tableau a 
l'échéance du 15 juillet 1954 des obligations 4 0,0 1915. 
HW n’y a donc pas lieu celle année à tiraze au sort sur ces deux 
€ernprunts. 
Le conseil d'adnunistralion. 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: À, RUE TaITBOUT, PARIS 


’ 
LITARTEMEAT DES TITRES: GS, RUE DC FAUBOURG-Sunt-Hoont, PARIS 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 4 1/2 0/0 1939 
_ 
DE IA 
Société des forces motrices de la Durance. 





Les port: irs d'obligations 4 1/2 0/0 de 1.000 F (érmis<ion 1920 
Ue la Sociélé des forces motrices de la Durance sont jnformss 
Li l'amortissement du #7 juillet 1454 à été réalisé par uie de 
J il en Bourse. En constquence, il ne sera pas effeclué de tirage 
&u sort, 





Numéros des chligations restant à rembourser. 
Amortissement 1915. 


11.181: à 11.589 25.181 27.159 — 27.659 


On , M) "+ 
28.993 — 99.921 à 39.090 
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Société Nationale des Chemins de Fer Français. 
SECRETARIAT GENERAL 
Nix hi} S I ( 11 PA 
KR AEEL > Î ' l 
Amortissement des obligations S. N. C. F. 4 0 Q 19:7. 
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» 1 ve. N } a Ur Al Nul ! 
] EE eine! l« ‘ | t 6 qe 
le nent { | | é « ‘ a) 
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Amortissement des obligations 
Chemins de ter des Pyrenees-Orientaies 3 0/0. 
I stu de tilre orlis iu { ‘pt lu = 1 ! l'tot 
et remboursable L a parti lu À juillet 1 À 
191 à GIL à «( “1! SJ) | ( | l 0 
| 121 LR } | ni 1 } 
litres [ nl { t 0 4 
Arnortissement des actions 
de la Société des voies terrcves départementales du Midi. 
List récapnitu [ dl ‘ ‘ compré ’ t 1, titre tis 
au£ tirage ( l« t ol ! ii en ‘ bouts 
——— | — | 
NUMÉROS! ANNFES |! ANNEES | ANNCES 
l'amort | NUMÉRO { NEIMÉHO lis 
| (7! l | l 
F.00! À ot 1 1.1 4 111 Î LL 
OIL à (0 10 ||3.G11 à € : O1 à 150 ï 
20.084 à 090 uw [lit 1171 à 10 1 
36.121 à 1:30 29 [3.01 1.0 Le) ! 
36.191 à 160 NS [LS 001 à 060 î 1 à 3 
86.161 à 150 HE 1Eà 111 LE ; 1,261 à t n 
46.171 à 10 h:5 [IN 611 Il il OM à (l : 
36.411 à ‘20 1 115,501 4 10) do {à <Wj 
36.321 à 3:40 oi || S. 401 à 19 12 l,1ol à 1 1.3 
6.111 à 729 0 N,itf ti) 11 0 to) 12 
J6.Sol à Mn) 6 BR. 701 à 70 à } ! ‘ 1 
1.061 à %70 US “ 11 SM l 1 À v?, 
37.011 à 020 59 NS, st) } Gil à 6" 12 
01.031 à 040 4. 110 O4 à On } 111 à + 
J:.051 à O0 13 | lui à 11) i bi à } >» 
| 
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DEPARTEMENT DE LA SARTHE 


a le LAON n de 


Obligations sorties au’ premier tirage d'amortissement du 21 mal 
1954 et remboursables à partir du 1: juillet 1954, coupon n° 2 
äliache. 


L« tableau dan CinCuE @ Cie put au J nal officiel du 
S { FA 1 "1 
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) _ A Horn] ’ 2 ‘10 4 | 
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NI MÉUOS ANNÉE: NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
on des des | dus des des 

obligalions DUrages obligations. | lirages obligations | Liragos. 

- | = | _ - — 
15,916 44] 19.029 A | 19.670 54 
Le 54 1.086 oi 12.677 54 
14.74 14 14.03 4 19.678 54 
15.14 1 19.141 ) 19.6»2 54 
15,189 5 19.45 4 19.685 52 
1 4 11 in 19.16$ L 19.708 FA 
18 »96) F4 De si 19,735 54 
| Le . …) 197.441 » du 97 4 
+ à 1Ak) 53 ui 
14,703 Le} 19.259 5,2 1ù 797 " 
4 le r.2 “1 +) tr! . ini H 
1e ea Fe _ At 19.809 53 
1 .Mr) o4 19.359 54 : 4 Le 
14.801 53 13.362 53 19.512 4 

"y F ” À sl; 54 

19. L4 19.542 4 11. 
18.577 a 19.305 54 19.819 4 
13.889 5 19.42: 2 19.840 M" 
13.800 HS: 13.460 t,4 19.878 Lt 
14.910 D% 10. 4N 1,4 19.841 53 
13.920 51 19.4x1 ne 19.M: 4 
1,92; DA 19.10: F4 19,9% 13 
13.91 of 19.927 54 19.9) »4 
14,9: 01 19,556 4 19.962 »? 
48.91 ot 19.515 54 19,96:; 04 
14.978 4 14.368 D 19.961 54 
18.1 0 19,599 4 19.97: SA 
4x. M; 4 19.656 01 19.97% 54 
19.024 n4 19.637 4 19.976 54 
19.00 3 ü4 19,641 54 19.973 54 





Compagnie des Chemins de Fer du Cambrésis 
A VOIE D'UN METRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL PE 32.400.000 F 
SIÈGE BOCIAI: 48, RUE Ponre-RogrnT, À CAMBRAI 
I. C.: Cambrai n° 4%) B 





Liste des obligations 3 0/0 sorties au tirage du 14 mai 1954, rem- 
boursables le 1°ï juiilet 1954, et des numéros restant à rembourser 
Sur lcs tirages anterieurs ‘le: deux chiffres placés à la suite du 
numero indiquent l'année d'échcance du remboursement), 


PREMIÈRE ÉMISSION 














25 (13) 700 (39) 1.367 (5%) 2.065 (52) 92,058 (°6) 
41 (4) 734 (45) 1.372 (m4) 2.040 (3) 2,972 (54) 
29 (32) 735 (36) 1.595 (54) 2.114 (ni) 2.982 {50) 
120 (:6) 739 (46) 4.110 (1) 2,116 (47) 3.018 (32) 
125 (:6) 759 (36) 1.105 (4) 2.13% (50) 2.035 (26) 
11 13) 760 (h4) 1.505 (%4) 2.131 (38) 027 10 
168 (23) | 763 (40) | 4.580 (10) | 2152 (54) | 5-07 (10) 
168 (34) 794 (2?) 1.003 (0) 2.189 (04) 3. (54) 
180 (4) 857 (30) | 4.607 (3) | 2.162 (34) | 93-077 (5%) 
255 (39) #62 (%#i) 1.617 (54) 2.176 (53 3.079 (54) 
280 (19) RG: (419) 1.614 (44) 2,245 (53) 3.091 (54) 
322 (44) 870 (54) 1.053 (54) 2.313 (419) 3.087 (40) 
911 (52) 90 (51) 1.684 (37) 2,313 (54) 5.108 (54) 
#2 (18) O4 (45) | 1.719 (6) | 235 (54) | »'400 (59) 
420 (55) ns (M) 1.727 (52) 2,351 (41 gl — 
458 (4) 954 (42) | 4.781 (1) | 2.372 (50 | 9-11 (54) 
4 (54) 965 (93) | 1.706 (4) | 2.486 (54) | 3.121 (33) 
168 (11) 968 (54) 1.752 (416) 2,476 (04) 2.126 (95) 
A6 (mi) 970 (36) 1.751 (47) 2.190 (1) 3.184 (38) 
A (54) 984 (54) 4.778 (:4) 2.506 (51) 2.185 (40) 
187 (16) 949 (4) 4 6! (3) 2,582 (54) 3.19% (54) 
159 (4) 997 (51) 1.866 (16) 2.592 (32 a 907 (54) 
05 (1) 1.001 (51) 1.886 (51) 2.59 (M) à tn) 
M8 (12) | 401% (54) | 4.887 (39) | 2.618 (94) | 3-212 (36) 
520 (54) 4.021 (%6) 128 (54) 9,701 (36) 3.215 (6) 
596 (42) 1.02% (951) 1.907 (11) 2.79% (13) 3.220 (36) 
C3 \) 1.021 (M) 41: (0) 2.814 (33) 3.292 (40) 
GA4 (95°?) 1.219 (32) 1.954 (54) 2,819 (26) 3.22 (%) 
Cu (0 1.233 (54) 1.:H4 (2e) 2,86 (5?) 3.22% (3 
690 (51) 1.23% (54) 1.995 (43) 2.871 (47) n 938 (43) 
6 (6) 1.243 (33) 2.001 (51) 2.84 (36) : nr 
662 (ai) | 1.26 (51) | 2010 (54) | 2888 (51) | 2-25 (4) 
687 (18) 1.268 (33) | 2.040 (47) 2,027 (m4) | 3.277 (5%) 
CS8 (is) 1.293 (514) 2.064 (03) 2,938 (54) 5.918 (56) 
DRUXIÈME ÉMISSION 
3.262 (5) 3.660 (52) 3.882 (54) 4.018 (26) 4.128 (53) 
3.363 (14) | 3.67% (34) | 3.915 (w) | 4.02 (15) | 4.178 (92) 
5.370 (49) | 3.74% (M) | 4.916 (36) | 4.024 (54) | 4.205 (44) 
0.402 (04) | SM (40) | gone (54) | 4.027 (»1) | 4.199 (54) 
+ (58) R- 2 | gour (26) | 4044 (55 | 4.216 (59) 
sro0 (io) | 37% ts) 3087 (45) | 4076 (51) | 4.230 (36) 
388 (ou | 284 (Ge) | 3.298 (01) | 4 096 (54) | 4.288 (54) 
3.587 (02) | 2.849 (54) | 3.999 (19) | 4.141 (47 1.38 (54) 
3.694 (52) 3.870 (54) 41.017 (42) 4.113 (93) 4.310 (94) 

















DE MARRAKECH 
CAPITAL DK 4 MHIIIONS DE FRANCS 
SIÈGR SOCIAL: 49, RUE CORNTAMBENT, A PARIS 


R. C.: Seine n° 200208 B,. 
















SOCIETE D'ELECTRICITE 


SOCILTÉ ANONYME AL 


Liste des 365 obligations 6 0 0 1936 de 259 F sorties au tirage dd 
21 mai 1954, remboursables le 1 juillet 1254, et des obligations 
restant à rombourcser sur lirages anîérieurs. 

















ANNFES= ANNÉE 

NUMÉROS d'amortie- NUMÉROS d'amor 
sunent. Smet 

brisé [ms 

0,766 à 9.768 54 10,778 

9.710 à 9.776 4 40.780 à 10.785 

40.116 à 10.121 A 40.787 à 10.80 

10.12% D4 140.807 à 10.804 

10.126 à 10.128 D4 40.815 et 10.811: 

10.130 à 10.132 DA 40.816 el 10.817 

19.151 à 10.114 4 10.#19 

10,117 à 10.191 4 10.821 à 10.827 

19.153 à 10.11% A 19.829 à 10.810 

19.160 à 10.173 471 19.842 à 10.861 

40.172 D4 10.866 

10.158 à 10.180 54 10.868 

10.182 à 10.20; 54 10.850 

10.20% à 10.298 Ha 10,872 à 10.89% 

410.666 et 10.667 54 10.892 à 10:8% 

19.669 à 10.678 54 10.9) à 10.910 

40.680 mA 10.912 à 10.92: 

10.682 à 10.685 HI 1 10,926 à 10.934 

10.687 et 10.68S HA | 19.936 

10.690 à 10.698 4 10.939 à 10.946 

49.700 à 10.707 HO | 10.939 

40.719 b4 140.951 à 10.952 

40.715 mA 10.955 à 10.981 

40.715 à 10.72% FA 40.48% à 10.985 

10.722 A 16.987 à 10.990 

40,721 à 10.7%6 54 11.727 

10.728 à 10.732 54 11.730 

40,751 et 10.755 mA 45.829 

40.757 à 10.750 4 15.813 

40,792 à 10.759 54 45.855 

19.761 54 15.863 

10.764 à 10.776 D4 15.990 














Les oblisalions amorties en 195% seront remboursables à partir 
du 4e juillet 493%, coupon au {er janvier 1955 atlaché, à raison de 
250 F, au Crédit commerciat de France, 10%, avenue des Cham; 
Elysées, à Paris, ainsi que dans ses succursales el agences de Par: 
et de province, 








LE MATERIEL ELECTRIQUE S.W. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& À MILLIARD DE FRANCS 
Siège soclin: 32, COURS ALBERT-IT, PARIS 
K. C.: Seine 240120 B. 


Obligations 4 0/0 1945. 





MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 19%5 Le Matériel électrique 
S. W. sont informés que la société, usant de la faculté qu'elle s est 
réservée lors de l'émission, a racheté en Bourse les 2:90 obligations 
dont l'amortissement est prévu pour le 15 juillet 49%. 

En conséquence, il ne sera pas cflectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de 


lachats en Bourse. CA 
Le conseil d'administration. 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRRCTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITGOUT, PARIS 
DÉCARTEMENT DES TITRES: 68, RUK DU FAUBOURG SAxT-Hoxoné, PARIS 89) 





Obligations Caisse nationale de l'énergie 4 0/0 juin 1953 (Fusion). 





Premier amortissement. 





Les porteurs d'obligations Caisse nationale de l'énergie # 0/0 Jum 
1953 (Fusion) de 10.000 F sont informés que l'amortissement du 
25 juin 1954 à été réalisé par voie de rachat en Bourse. En const 
quence, il ne sera pas effeclué de tirage au sort. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
21 juin 1953.) 
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AVIS D'ADJUDICATIONS 


Préfecture des Bouches-du-Rhône. 









































DIRECTION GÉNÉRALE DU GÊME RURAL ET DR L'IYDRAUTAQUE AGRICOLE 


Sertire spécial du bassin de la Durance. 





Avis d'ouverture d'un concours sur offres de prix. 


EXTENSION PU CANAL DU VERDON. — BRANCHE DE TRITS 
Revélement de la cuvelle 3.00 litres. 


ADjUDICATION 


A MARSEILLE, en l’hâtel de la préfecture, le lundi A juin 1954, 
à dir heures (salle 18, %e 6 age) 


lundi 21 juin 195% à dix heures, il sera procédé en séance pu- 
+, par le prélet des Bouches-du-Rhôme ou son représentant, 
sté des membres de la commission de concours, à l'adjudication 
soumissions cachetées el sur offres de prix des travaux des 
extensions du canal du Verdon, branche de Trels, revélement de la 
{ tte 3.000 litres. 

Délai d'exéculion à fixer par les concurrents. 
Estimation des travaux à l'entreprise... 106.034.000 PF, 
OU SR RECENT TUE +. 12.966.000 


PP RE Te .. 120.009.000 F, 
iulionnement provisoire: 10x06) de francs. 
iulionnement définitif: 1,50 du montant du marché. 


— 





Conditions prinCinales du concours. 


Demande d'admission avant le 11 juin 19% à l'ingénieur en 
ef du service spécial du bassin de la Durance, ?, rue Matheron, 
en-Provence (art, 24 du devis particulier); 

Consultation des dossiers aux jours et heures ouvrables dans 
bureaux ci-après : 

'réfecture des Bouches-du-Rhône: üe division, {er bureau, Mar- 


nt 
il 


rvice spécial de la Durance: 2, rue Matheron, Aix-en-Provence ; 
Envoi des soumissions el pièces à fournir par les concurrents 
{art. 26 du devis particulier); 
4e Ouverture des soumissions (art. 27 du devis particulier); 
5e Examen des propositions (art. 28 du devis particulier); 
&e Approbalion du marché (art. 29 du devis particulier), 
Marseille, le 25 mai 1954. 

Pour le préfet: 
Le secrétaire général, 
Signé: MAXIME MIGNON, 





CLR PS ST PP PP PAP PL PPPPPPS SPP PIS PPPPPPR 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 





Par ordonnance en date du 12 mai 1955, le président du tribunal 
civil de la Seine à, au titre des biens ennemis, ordonné mainlevée 
du séquestre apposé sur les baleaux ennemis, mais en tant seule- 
ment qu'il porte sur la péniche Mama, appartenant à Léo Satm, 
domicilié à Sarrebruek, ordennance de mise sous séquestre du 3 no- 
vernbre 1944. 





Par Grdonnance en date du 12 mai 1954, le président du tribunal) 
\il de la Seine a, au titre des biens ennemis, ordonné inainievée 
üu ségnestre apposé sur les baleaux ennemis, mais en tant seute- 
ent qu'il porte sur la péniche W'althalla, appartenant au sieur 
kob Welsch, domicilié à Sarrelouis (Sarre), ordonnance de mise 
sous séquesitre du 3 novembre 19%4. 





Pir ordonnance en date du 12 mai 195%, le président du tribunal 
Clvil de la Seine a, au titre des biens ennemis, ordonné mainlevése 
in séquestre apposé sur les bateaux ennemis, mais en tant seule. 
ment qu'il porie sur la péniche Elise, appartenant au sieur Anton 
ni domicilié à Saarlouis-Fraulautern (Sarre), ordonnance de mise 
sous séquestre du 3 novembre 19%4. 





Par ordonnance en date du 12 mai 19%, le président du tribunal 
tivil de la Seine a, au titre des biens ennemis, ordonné mairdevée 
u1 séquestre apposé sur les bateaux ennemis, mais en tant seule- 
ment qu'il porte sur Ja péniche Armin, appartenant à la dame veuve 
teihansen, domniciliée à Gudingen (Sarre), ordonnance de mise sous 
Stquestre du 3 novembre 1%4. 





—___- 
Par ordonnance en date du 14 mai 19354, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au litre des biens ennerais, ordi niorée 
cu ] S{ i l AUX € mais € 
rit } | les péi 1! y Chr ; t 
(Hi ne x ve A 1 Marx, mniciliéde à Meltlach !(S , 
liarn h A vi e 1944 
P rd nee Pt 1.4 ] ‘1 197, [2 ‘ il 
civil dt \ 5 1 Ù | 15 « du! } 
(! q vs il Caux t# [nu l 
il | , 4 
ment qui | Î of int | F à: 
ilein Fri 1! auill né [LR Ù Fran 8 er UM 
Aiwine C4 e Ile: Il ienr 1! lier \ iiuUic € 
de aux ou cqut re qu il {hi 
Par ordonnance en date du 14 mai 1954, le président dn tribunai 
civil de la Seine à, au Utre des bi ennel ordonné mainieyée 
du séquestre apposé sur | bateaux ennemi mais en tant seule 
ment qu'il porte sur la pénicl Marga, appertenant an dénommé 


Marx (Ludwig), domicilié à Sarrebruck (sarr ordonnance de mise 
sous Séquestre du 3 novembre 1944. 


Par ordonnance en date du 1% mai 1951, le président du tribunal 
civil de Ja Seine a, au titre des biens ennemis, ordonné 1nainlevée 
du séquestre apposé sur les biens, droits et intérêts de Ja société 
l'orges et aciéries de Jilling, à Dilling (Sarre 

nl - LA - 
sous séquestre du 15 avril 1443. 


———_—— 


ordonnance de mise 


Par ordonnance en date du 1% mai 19514, le président du tribunal 
de première insiance de Colmar (Haut-Rhin) a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant aux époux Burschel (lenri] 
et Gautschy (Berthe), ressortissants allemands, autrefois à Botiwiller, 
et parus en Allemagne, et a nommé l'adimtnistrahon de 
trement, des domaines et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département du Haut-Rhin, pour remplir les fonctions d'ad 
Munistrateur séquestre, 


l'enregis- 


ss 


AVIS DIVERS 








a ——— —_—— = — — — —— _ El 
CREDIT ALGERIEN 
pour favoriser le développement agricole, commercial 
et industriel de l'AlSérie. 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE SO MILLIONS DR FRANCS 
Gr soctaL: D, RUE LouISLE-GRaxn, PARIS 
['bunal de commerce de \ ein no G6;? 
L h F ne #1 
MM. les actionnaires sont convoqués en as<embiée gém'rae extras 
ordinaire pour le mercredi 3% juin 194, à onze neun Ju mal, 
au siège social, », rue Louis-le-Urand, à Paris. 
ORDRE BU JOUR 
Lecture du rapport des commissaires désignés ‘par l'asemhlie géné 
rale extraordinaire du 26 rmai ti ‘r l'apport en nature de titres 
fait par la société de menes et de produ 1s chimiqut el sur 
sa rémunération; vote sur les conclusions dudit rapport 
(Ce rapport imprimé sera tenu à la disposition des actionnaires, 
au siève ciai, nq jours au mo avant l'assemblée 
Constatalion de la réalisalion définitive de ect apport «ainsi que 
de l'augmentation de capital décidée à t provisoire par Ascem- 
bite générale extraordinaire du 7% mai 1954 el des modificationé 


aux sialuts qui en sont la conséquence 

Tout actionnaire, quel que sait le nombre d'actions qu'il possède, 
peut prendre part à celle assemblée ou s'v faire représenter par 
un mondataire Jui-même actionnaire et membre de l'as-cmbhire, 
mini d'un pouvoir réguiier, à condition que ce pouvoir it déposé 
au siège social @inq jour an moins avant la date de l'assemblée. 


Toutefois, seront senls admis à assister à l'assemblée on à s'y 


faire représenter les actionnaires qui auront justifié, au préalaile, 
de leur qualité: 

fo En ce qui concerne leur tons nor tivee, par | ription 
desdites ations sur les regitres de la NT Jour | HWANS 
avant ja dale de l'assembiée; 

20 En ce qui concerne leurs actions sous forme de titres au por- 
leur vifs ou en dépôt à Ja so'iété inlerprofessionnelle pour la eom- 





per un des valeurs mobjlftfres (Sicovamm), par limmobilkation 
desdites actions en vue de l'assemhlée, à condition que le déposi- 
taire des titres notifle cette immobilisation, cinq jours au moine 
avant ja date de l'aseembhlée, an érédit algérien, soit 5, rue Louis- 
le-Grand, x Pari, soit 6, rue Jules-Ferry, à Alger. 

Les actionnaires désirant assister à cetle assemblée recevront, 
eur leur demande, une carte d'entrte: des nonvoirs geront tenus 
la disposition de ceux qui he pourraient y assister 


Le conseu d'admin:strution, 














———— 
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Assemblée générale du 17 juin 1954. 


EXTRAIT bU HAPPORT DU OONSEIL D'ADMINISTRATION 





Le rapport entier est envoyé à toute personne qui le demande à 
la Compagnie, 1, rue d'Astorg, à F'aris. 


Le grand service publie international dont est chargée votre 
Corupaghie à été assuré durant l'année 4953 dans des conditions très 
satisfaisantes et nous n'avons qu'à nous féliciter de nos bons rapports 
avec l'autorité concédante Nous ne cessons, cela va sans dire, 
d'appliquer dans leur lettre comme dans leur esprit à la fois les 
stipulalions de notre acte de concession et celles des diverses conven- 
tions qui l'ont complété, notarmment la convention de 1919 qui a 
précisé pour l'avenir nos relations avec le gouvernement égyplien. 

l'énétré des exigences qui s'impcsent à la politique tarifaire d'une 
entreprise comme la vôtre, et par là, fidèle à la tradition établie 
dès la fin du siècle dernier et constamment respectée depuis, vetre 
conseil d'administration a décidé, au début du mois d'avril, d’abaisser 
le droit de transit qui était demeuré inchangé depuis trois ans. 
L'accroissement continu du trafic au cours des deux dernières années, 
et spécialement durant les derniers mois, permet aujourd'hui de 
consentir cette réduction, Toutefois, l'application du nouveau tarif 
a été explicitement Jinilée à une année, car, dans les circonstances 
actuelles, et en raison notamment des travaux importants qui devront 
être entrepris prochainement du fait même de l'accroissement du 
trafic, il serait iroprudent d'affirmer que le droit de transit pourra 
être maintenu à son niveau réduit. 

L'exercice dont nous vous rendons compte aujourd'hui laisse, 
malgré l'accroissement inévilable des dépenses, un large excédent 
que, pour respecier la politique de prudence conforme aux usages 
de votre compagnie, nous vous proposons d'utiliser dans une mesure 
hinportante à sa constitution de provisions et à l'accroissement des 
réserves el dans une moindre mesure à une augmentation du divi- 
dende. 

Le tirant d'eau maximum autorisé, maintenu à-34 pieds en 1953, 
a été atteint par 38 navires-cilernes ayant effectué 67 traversées, 
contre respectivement 25 navires et 48 passages en 1952. Ainsi so 
poursuit une évolution qui à eu pour effet d'accroître le tonnago 
laxé de 190 p. 100 entre 1946 et 1953, tandis que le nombre de 
traversées n'augmeutait que de 150 p. 100, La conjonction de ces 
deux influences, développement du noimbre des passages et augmen- 
tation du tonnage et du tirant d'eau des transileurs, rend de jour 
‘n jour plus difficiles l'entretien des berges et le maintien des 
fonds, et pose de délicats problèmes techniques. 

Malgré l'effort continu, soutenu pour la cinquième année consé- 
cutive, l'approfondissement de @ m 90 du canal, compris dans Île 
seplième programme d'amélioration, n'est réalisé que lentement en 
raison de l'imporlance des apports qui en relardent les progres. 
ll est, de ce fait, trop tôt encore pour prévoir à quelle date exacte 
pourra être autorisé le transit régulier de navires d'un tirant d'eau 
de :5 pieds et plus tard de 36 pieds. 

Pour altéauer ïes effets de l'érosion, le régime du transit a été 
récouanent nodifié, la vitesse des navires-citernes chargés élant 
ratmnente, dans les convois du Sud, à 13 km à l'heure au lieu de 14 
précédemment, Sans qu'il soit possible de fournir actuellement des 
précisions, nous devons nous allendre à entreprendre dès l'an pro- 
thain un programme de travaux importants, étant donné la pro- 
gression actuelle du trafie qui, d'après les études les plus autorisé:s, 
doit se poursuivre pendant plusieurs années encore et porter roltam- 
ment sur les gros navires-cilernes. Des expériences menées simul- 
tanément au canal el en laboratoire permettront de déterminer d'ici 
la fin de l'année s'imporlance el la nalure exacte des travaux à 
entreprendre, 

Au cours de l'année 1953, le cube total des déblais extraits dans 
le canal et ses chenaux d'accès s'est élevé à 5.751.000 mètres cubes, 
en diminution d'un tiers par rapport à 1952, Cette réduction porte 
essentiellement sur les dragages effectués à l’entreprise et tient au 
fait que les travaux d'extension des bassins du port de Port-sai 
ont été achevés au début de 1955. 

Tous les indices permettant d'apprécier l'activité du trafle s’ins- 
crivent à des niveaux records en 1953. Avec 12.731 transits et 
02.%6.008 tonneaux de jauge nette, le mouvement maritime a 
progressé de 7,9 p. 100 d'une année à l'autre, la majeure partie 
de cetle augmentation élant due aux navires-cilernes,. 

Dans la répartition par nationalité, ce sont les pavillons britan- 
nique, libérien, panaménien et français qui, pes leur flotte pétro- 
lière principalement, ont le plus contribué à l'accroissement du 
trafle. 

Le mouvement des marchandises, avec 90-299.000 tonnes-poids, s'est 
accru de 8,3 p. 100 par rapport à l'année précédente. 

Le courant de marchandises en sens Nord-Sud ne s'est accru 
quo de 2,3 p. 100. L'augmentation est due au pétrole qui, avec 
7.221.000 tonnes, dépasse de 13 p. 100 son maximum de 1952. 

L'ensemble des marchandises dites « sèches » accuse une légère 
diminution de 2 p. 100, imputable notamment à la réduction des 
envois de blé et de charbon. 

Les métaux ouvrés, en augmentation de 620.000 tonnes, dépassent, 
pour la première fois depuis la guerre, leur niveau moyen des 
années 1933-1937, la progression d'une année à Fautre étant due 
en partie à des expéditions plus importantes de la Pologne vers la 
Chine, passées de 67.000 à 325.000 tonnes. 











Le trafic Sud-Nord des marchandises, avec 67.881.000 tonnes, à 
auyimenté de 10,5 p. 100 

Le tonnage du pétrole et de ses dérivés s'accroît de près de 8 p. 460. 
Le pétrole brut représente, comme l'année précédente, près 4 
96 p. 100 du total et provient pour 81 p. 106 de l’Elat de Kowe 
Les deux principaux destinataires sont, comme un an plus tôt, | 
Grande-Brelagne, dont l'importation s'élève à 17.807.000 tonnes, : 
la France, dont l'approvisionnement via Suez s'est cependant rédiit 
de 12.318.000 tonnes à 11.144.000 tonnes par suite du développeme:t 
des envois effectués à partir des terminus méditerranéens des pi} 
lines d'Irak, Les Etats-Unis ont recu via Suez un tonnage da 
5.132.000 tonnes, accru de 47 p. 100. k 

Parmi les produits autres que les hydrocarbures, le groupe 4 
minéraux et imétaux, qui totalise 5.049.000 tonnes, enregistre Ja plus 
forte augmentation et contribue pour près de moitié aux progres 
réalisés par l'ensemble. 

Les minerais de manganèse y occunent une place particulièrement 
importante; les deux tiers des envois ont été effectués vers | 
Etats-Unis. 

Le moment paraît venu, plus de huit ans après la fin du dernir 
conflit mondial, de tenter une comparaison du trafic marchandi 
avec celui de la période d'avant guerre, c'est-à-dire avec la moyen: 
des années 1993-1937. 

Le trait le plus saisissant qui se dégage de cette étude est sur: 
aucun doute la progression considérable qui a eu pour effet de 
iripler l'ensemble du trafic entre ces deux périodes, le courant Su 
Nord (accru de 220 p. 1400) s'étant développé d'ailleurs sensiblemert 
plus que le courant Nord-Sud (115 p. 100 seulement). Cette augmei- 
tation considérable a pour origine principale le trafic pétrolier dort 
le volume moyen pour les années 1950-1953 se trouve presque décu:le 
du chiffre enregistré en moyenne entre 1933 et 1937 dans le trafis 
Sud-Nord et sextuple pour le trafic Nord-Sud, 

Dans sa physiondbmie traditionnelle, le trafic des marchandises 
sèches, dans les années d'avant guerre, pouvait être décrit de facon 
schématique comme l'échange de produits bruts en provenance 4 
pays au delà de Suez contre des produits manufacturés élaborés 
l'Occident. Après les perturbations inévitables provoquées par !o 
conflit, le trafic reprend aujourd'hui, au moins partiellement, 
allure traditionnelle. 

Le courant Sud-Nord reste essentiellement formé de matières re. 
mières, les groupes les plus importants étant toujours ceux (44 
minerais et métaux, des cér‘ales et des oléagineux. Toutefois, là 
composition de ce trafic est lo,n d'être équivalente à celle des an 
d'avant guerre, C'est ainsi que, dans le groupe des céréàles, si les 
envois de blé en provenance d'Australie ont très notablement jpri- 
gressé, par contre les envois de riz ne représentent que 15 p. l« 
de leur volume ancien. De même, le groupe des oléagineux 
dépasse pas 0 p. 100 du chiffre moyen 1953-1937, Dans le grou 
des matières textiles, le jute brut est également à 83 p. 160 de 
niveau d'avant guerre, 

Cette chute de certains des trafics traditionnels s'explique, d' 
part, par le bouleversement de la situation économique et polili] 
de certains pays d'Extrême-Orient, d'autre part, par le développer 
de la consommation dans ces pays, sous l'influence de l'accro 
sement du chiffre de la population et d'un certain relèvement 
son niveau d'existence. On assiste en même temps à une évolution 
de la structure économique de ces mêmes régions qui, tradilio 
nellement exporlatrices de matières premières, tendent progri 
vement à transformer elles-mêmes leurs produits bruts et à expor 
des produits manufacturés. 

Lans le trafic Nord-Sud, des modifications correspondantes peur 
être relevées, Le groupe des produits alimentaires, qui représen 
9 p. 100 des exportations en moyenne 1933-1957, est passé à 20 p 
en moyenne 1990-1953, à la suite des envois de céréales, en pro: 
nance des Etats-Unis et de FU. R. S. S., pour atténuer Ia diselie 
qui sévissait aux Indes, au Pakistan et à Ceylan. Corrélativement 
les matières premières manufacturées el les produits ouvrés, 
représentaient respectivement 42 et 48 p. 100 du trafic en moyen 
1933-1937, sont tombés aux chiffres respectifs de 33 et 14 p. 100. 

Au total, s'il est toujours permis de parler d'échanges com; 
mentaires entre l'Est et l'Ouest, on assiste à une évolution, sas 
doute très lente et très progressive, en verlu de laquelle les par: 
producteurs de matières premières tendent à en assurer la trans 
nation par eux-mêmes au moins partiellement, On aurait pu Crall 
qu'il en résultât une contraction du volume global des marchand 
échangées, mais l'expérience de <es dernières années montre « 
contraire que ce mouvement, s'il comporte une modification «di 
la composition des courants d'échange, est accompagné d'un dé 
loppement de leur volume global, dû sans doute à l'accroissement 
total de la production et à l'élévation du niveau de vie qui ent 
la conséquence. 

Les receltes de l’année 1952 grossies des recettes sur exercices «! 
se sont élevées à 30.853.5:0.514 F, en progression de 2.474.048. 
sur celles de l'exercice précédent. Les dépenses de l'exercice 
atteint 13.986.2305.004 F. Après déduction de l'intérêt et de l'amor!i- 
sement du Capital social ainsi que des dépenses sur exercices €! 
l'excédent de recettes ressort à 15.447.093.25 F, 

Les recettes du transit ont progressé de 8 p. 100 d'une ann 
l'autre. 

Les charges sociales ont augmenté de 225.651.2%8 F, soit 9,7 p. !* 
par suite notamment du versement d'une dotation excepliont 
au fonds de réserve des pensions. 

Les charges afférentes à l'intérêt et à l'amortissement du ca] 
social n'ont pratiquement pas varié d'une année à l'autre. 

A l'excédent de recelles de 15.417.093.252 F s'ajoute un r 
de l'exercice précédent de M.500.805 F, en sorte que la som 
la répartition de laquelle vous aurez à statuer s'élève à 15 mul 
038.094.097 F, 
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nier RER CAN CRE ot mt PES ÉD 
Nous vous proposons de déduire de cette somme, pour la dotation {1 m 1955. Déclar | { rè des Vosge Association 
à vers fonds de prévoyance, les mon'auls ci-après: aux provisiü! des amis de l'écoie laique de drandrupt. de-Dains. clablir um 
investissements et ameortissements: matériel, la somme de ( : ; F ueltre à celle-ci de rem- 
{ liard, chittre justifié par l'imporiance des commandes en « re: j ‘ p \ ’ ’ a 
tatinents, là Sorine de O0 millions; au fonds d'assurance et € sa ®s dd i1S 
( at révu, la somme de 800 millions de francs, Nous vous proposons tr 4 \ ‘ j 
vatement de verser 2 milliards à la provision pour travaux neufs 
à tenu des indicalions précédemment fournies sur l'exécution 
ve d'un très important programme complémentaire de tr {5 m 1951. Péclar à a ! le | Amicale 
- v- enfin. nous aflecterions à la réserve extraordinaire la rane des employees du Siège 9 17 HWord-Harnes. | ‘ h tite 
de 1 milliard de francs SIC EE LEE L'eise 9/13 Nord, Harnes (f « 
Corapte tenu de ces difé:entes doltalions, vous pourrez disposer 
+ somme de 40.13S.594.057 . La mpartition qui vous est « oi : ‘ . ; 
posée, et qui att nt 10, 52 5.214 F. laisserait un solde de DNS 0e eclure d'Oran. Amiesie des eneises 
0 8:16 F, que nous vous invitor ir porter i lOuUYCÇau du 45 régiment des transmissions et de LES des transmissions, 
0.08, à > QUuC US LVATURHS € à + heniridalete sn Hu ré] fl aderie existant entre to 
La réparüilion envisagée correspondrait à un dividende brut de ceux avant f partie de ne des transm - ions : ns ité ss R— 
0 2% F, A dividende brut s'ajoulera, pour les actions de rapilal, Ê Inernbres rit di bs, venir en aide à tous le ueimbree de 
utérél statutaire qui, pour l'exercice 1953, s'éiëre à 1.423,28 F. l'association ainsi qu'à leurs veuves et leurs enfants par la distri 
buiion dc secours et la centralisation de tous renseignements pous 
LS PR PP PPPLLPLPPS PPS LPPPL PPS LPPPPS PPPPIS vant leur être utites; honorer la mémoire des camarades des transe 
m's-lone mort pour la France par la célébration de services reli- 
pieux el comméimnoratio vies, siège social: 10, rue du Fondouck, 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM Ora _—_— 
Fe rs ——_——— —_—— ste 17 mai 1954 IWclaralion à Ja cou: préfecture de Berrerar. Amicale 


Af. Pierre-Henri Bloc, directeur de sociélé, mé à Paris (%) le 
# janvier 1909, demeurant à Paris (1#), 1, avenue d'Eyiau, agis- 
sant tant en son nom personnel que pour ses € fanits mineurs, 
vair: Jacques-Anloine AT, né à Mexico le {1° juii'et 148 : 
Marie-Hélène-Marguerite-Cloli de, née à Mexku le 13 se pie inbre 1919, 
et Laurence-Béatrice- re ds née à Boulogne-Bijlancourt le 4 sep 
twrnbre 1950, dépose une requéte auprès du garde des sreaux à l'effet 
de eubstiluer à son noin palronyimique de Bioc ceiui de Breiteil. 


ASSOCIATIONS 














ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
DECLARATIONS 

(Décret du 46 aoû! 1904. 
mai 1955. Iéclaration à la sous-pré'erlure de Sens, Les Comédiens 
isaunais. Huit: éduration popuiaire, développer et créer centre 
d érft dans le domaine de % contédie théâtrale, sise soial: 

4, quai de la Faus:e-Rivière, Sens (Yonne 
7 1951. Déclaration à la préfecture de Seinc-e!-Marne, Comité 
ne 


melunais d'amelioration du logement. hi: renseigner et 4 





6 plans administratiis, tec'iniques et financiers, les habi'ants 
€ ivo'oméralion melunaise el de <2 banlieue désireux d'am 
er en logements des lo*aux ino és onu d'améliorer des loze- 
} ts inhabilanles Ou € mauvais état Sitge “ial: mairie de 
Me 
40 mai 195%, PDéclaralion à la sous {ure de Mon'bhard, Conseil 


des parents d'élèves des écoles pubtiques de Sainte-Colombe-sur- 

Seine. But: veiller à la défense des intéréls matériels el moraux 

de l'école laïque. Siège éocia:: mairie de sainte-Colombe-sur-Seine 
üte-d'Or). 


12 mai 1954. Déc! on à la sous-préfecture de Sarlat. 
laïque de Fanlac. put : défendre, développer el pro;:onger l'éroe. 
Siège sociai: école publique de Faniac (Dordogne). 


——_—_— 


1: mai 195% Déclaration à ja sous-préfecture de Toulon. Association 
des élèves et anciennes élèves du centre a'apprentissage, château 
Le Clos, la Garde. But: 2e ndre soin du centire, entretenir et amé- 


Cr le matériel, participer à l'éducalion de ses membres, resserrer 
t ns de sulid s | ronett lève fire » a (1 : 
ts lens de Sulidarilé el permettre aux élèves de faire des achais 
aires en faisant fonctionner uns oupérative et organirer des 
4 
l siège social: cenire dappren age, häteau Le OS, 1à 


Garde (Var). 


Harmonie 
mairie 


1 mai 1935. Déc'ar io n à la préfecture de Grenoble 
Municipale. Bu!: pet ique de ja musique, niége socla 
d Izeaux, 


din 


ai 1951, Déclaration à la sous-préfecture de <oisson 


S0issonnais. But: éducation physique el sportive. Siège social 
“ue de Reims, à Soissons (AIS 





aigue de Molières. &:1! lé'endre, développer et prounger l'école, 
sSrCla école pn jue le Muolières D'ordu 


18 mai 1 Décor: 'a us-nréleclure de Cherbourg, Amicale 
dos pécheurs plaisanciers du guertier de Cherbourg. Hut: étudier 


et dé » les ava ARE 1 vrdés aux pécheure plaisanciers élabore 
ine liais yn constan entre eux dar L'intérêt de tous entrainant 

dé p vent d ] és moraes et techniqu toujours pré 
{ Jérpante i \ let altribution d | serours éver el en cag 
{ 101] i = i nl t , Ma he 


1 mai 1954. Déc'ara à la sous-préfecture de Selon. Les Amis 
de la musique de chambre da Sedan. But: prormor r à sedan le 


F voit et! l prai que d Pr] i | de chambre por lors iSation 
de l'O er! e de té ition musicale s c co |A hôte} 
de viie de sedan {Ardennes 

1S mai 1951 TIééelaration À la ‘u<-préfeclure de Lui Association 


familiale d'Héricourt. B l \ gnoral çt maté de iutes les 
eo, 1 | galite \ er: 1rt 


fanmi:k si Le . dl; 


iaute-s 


43 mai 1951. Déclaration À ln csous-prélecture de Rellev. Fédération 
musicale du Bugey. b 1! vre d'éducation niiaire pour le déve. 
loppement de l'ar US 4 siège SsucCià ma » de Virieu-le Grand 
A: 

18 mai 1951. Déclara \ à la s-pre fe re de Berg Amicale 
laque de Bouitlac. | léfendre, developper cet prolonger l'école 
Sicgt wial: école publique de Bouilla Dordogni 


IS no 195%. Déclarat n à \ jp fecture d'Indre-et i Association 
pour le developpement do l'enseignement et de la lormaiion protes- 
“onnolle agriCoie en Indre-et-Loire. Hul: d: vel )p L'enseignement 


et a Jorination prof: nnehe agrirole € on ot Laure Ha | 
cial: direction de ces agricoles, 291, rue Michelet, Tours. 
49 mai 1%4. Déclaration la pre fecture d be Puch-Ciub du Cher, 
iut: effecluer un a. à 0 whetent amical cnire tous les propriélaireg 
de moins de Ta marque Puch, Siège social: garage Charbonnier, 


60, boulevard Auger, Bourzge 


19 mai 1954. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
Briçois de Paris. Bul: entretenir ou renouer des liens d'amitié entre 


les originaires de Saint-brice-en-Caglès (He LA ail }) habilaut Paris 
et ‘a région. Siôa 1:17, rue dt Con on, Pari 


49 mai 195%. Déclaration à la préfecture de police, Compagnie natio 
nale des syndics de de he But: grouper les syndics d'immeu- 
bles en YPrupri lt CRE Fraru et d'outre-mer, coordonner leur 
action, arbitrer leurs différer à le façon générale, faciliter leur 
1 { ut | Î ‘ t t O] ro! ‘ ‘ i e 
2, FUC 4 (E r, Par 
ni 1951. Déclaration à ]la is-préfecture d Verdun Foyer 

Saint-Amant. Rutt: so égide de l'éd ition populait LéJu (ON 
Chre l ‘ form et en rfi er pa ercles, 
tira r ! “ 
Chez M t noire \ü vu Mu! Î uier, à LU \e n 

M: 

0 mai 195%. Péclarat ] fecture du R Cercle des élèves 
de l'école d' horticulture d' d'Eculiy. But: 17 errer les liens de 4 
Cariara rie OTUntb<E “he £ é) «1 l} v! N rire t- 
I [as Pr 4 l ou! er là ] tiq de { wial: 

rli e, } 
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21 ront 1954, D ration À la préfecture de Ja Martir (1e, Union 
départementale des sapeurs-pompiers de la Martinique, Bol: re er 
l bieti lan re li peurs pornpiers, Sicge Cial : éfec- 

1 : 1 
ture de Fort I ‘ 
21 mai 1955. D tion à la préfect ire Prrinées Orientale 
Boule petanque Ssolérienne. lai! le l t de bou sie 
21 vai 1951. D \ à la préfecture de Tang Ciné-Cluh 
eme ur "sas nnais. | « | o 
pr lect 16 ent { Î for li « ‘ 
‘ , { L 11m Es lui. 4 M. Du: 1 
La LE LEZ Lire ot 
22? m 195%. Déclaration à }a préferture de la Taute-Vient Union 
us spartementalo des syndicats d'initiative de la Haute-Vienne. | 
ui es eff «le live ents t lant à o1 
hiser je département Li td s 
dicat « ilive ( lil { lité U boulevard Carnot 
’ U ’ , 

] IRETAL 
22 mai 193. Déclaration à la pi ture de DB: Amica!s 
laïque de Baneurl, | À | EL 1 ! 
K i * ole publique de bord { 
21 mai 195%. Déclaration à la préfect le T1 Marne. Cooperative 
scolure, amicale des elèves et anciens elèves de l'école Tr » placo 
Godart, :! 3 errer la lé éntre e, li f | les 
aticiv} (l ( 1! 111 (l (it f t | | “li \ \ les 
actuue LU «lt excuI HS, SICSC ET 2 L \ 

Ma 
2% mai 195% Déclaration À la préfectn le Ja Loire-Inférieure. 
Centre culturel de l'Ouest. li! pl s «lt Us 
et des élu historidqu: OraA1 { | associt { CUX 
qui veulent cont 1 1 nl » la nr | ul , 

liège il: café Le M | , TNT 

25 nai 195%, Déclaration à Ta préfecture de police. Groupement 
d'entr'aide logement du quartier des Invalides. Bul: toutes opéra- 
pr ” Hinces à améliorer 11 ve 1: 23, avenue de 
Breteui Pari 
2% mai 195% Déclaration de la sous-préfeclure de Dax. Société de 
chasse de Misson. lil: pro “ler at] re] pement, à la conservation 
du gibier, à la répression du braconnage et à la destruction des ani 
maux nuisibles, Siège social: mairie de Misson (Landes). 
2 mai 1951 Déclaration à la préfecture de Marseille, La boule 
O'Popeye. ll: alique du jeu de boules, Siège social: bar Le 
l'opeye, 76, boulevard de Paris, Marseille 
25 mai 195% Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Vespa- 
Club jurässien. Put: grouper les propriet ures de <srooters « % Cspa », 
défendre et soutenir leurs intéréls, développer, favoriser l'activité 
touristique en général. Fournir la documentation touristique, spor- 
tive, technique et mécanique concernant le scooler « Vespa ». Siege 
social: café de la Paix, 19, rue de Ronde, Lons-le-Saunier, 
26 mai 193%. Déclaration à la préfecture de Pau. Association d' éduca- 
tion populaire d'Espoey. Hill: développement des œuvres péri el post 
scolaires, Siège social: salle l'Embarrat, à E<poey. 


96 mai 1955 Déclaration à la préfecture de la Tante-Savoie. Amicale 
des exploitants forestiers, scieurs de la Haute-Savoie, But: sauve 
garder les intérêts des exploitants forestiers et scicurs. Siège social: 
café de Paris, 4, rue de la Poste, Annecy 

96 mai 145%, Déc'aration À la préfecture de Pesancon. Amicale des 
Alsaciens de Besançon et du Doubs. Buil: faciliter les rapports ami 
caux, resserrer les liens d'amitié qui unissent déjà l'Alsace et la 
Franche-Comté, Aide morale, matérielle et financiôre. Siège social: 
café La Terrasse, 79, avénre Clemencean, à Besançon. 

26 mai 195% Déclaration à la prffecture de Troves. Société amicale 
des sapeurs-pompiers de Messon. °-<errer les lens de camaradere 
et d'eutr'aide centre les membres dn corps de sapeurs-pompiers de 
Me n. Sièze social: mairie de Messon, 

98 mai 195%. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais, Association 
Saint-Louis. Education populaire sous différents aspecis: physique, 
intellectuel, artistique, moral, social et soécialement création et fon 
lionnement de cours professionnels agricoles, acquisition d'immeu- 
hles nécessaires au but ci< rs et recrulement et rémunération 
du direclenr ot des maitres. Sièse social: in: ion Saint-Louis. 1 
du Pont-Simon, à Saint-lol-sur-Ternoise, 


LA 
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23 Mai 1953. Déclaration à La préfecture de Marseille. Association 
Les Roches blanches. But: organisation de colonies de vacai 
Sicc Cal: 210, Chemin du Roucas-Blanc, Marseille. 

2 mai 19%. Déclaration À la préfecture de la Nièvre. Foyer de la 

garnison de Nevers, but: offrir aux rmili es de uté ürni 

ee ct de dé assement, siège social: 20, que &S t-Gill 3 

31 MA 1, Déc tion À Ja sous-préf re d’Aix-en-Pi 

otn- Ciun Le rrois. Bul: ditfus ui HET ‘volisle. Sive 

ca'é du Prog Lberre-lJ'E!ang (1 Rhône 

et mai 1955. PDéc'uralion ? À préfecture de Troy Association loca!a 

des aides ta rmitiaies rurale du secteur de re th Bul : aide Ç 

farnilles 1 siège social: chez le secrétaire, M. Thoyer, M 

PRE : Rs 
MODIFICATIONS 

n° \vril 1953. Déclaration à la préfi e du Nord. L'Assne. 

Ci | ise des farnilles nombreuses et l'Associalion fai 

ae ide ont décidé leur fusien et prennent le titre: Association de 

familles de Lille, du Jeune foyer à la fanvi!le nombreuse, = 

social: 60, rue de l'Hôpital-Mililuire, à Lille. 

5 ai 195% Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gauder 

L'Associa'ion sportive du centre tissage luchonnais change son 

qui devient Assoctation + se du cen: re d'app: entisSsage féminin 

de Saint- Caudens. Adjoneti rganiser et favoriser Ja } 

lique des sports par les élèves tn qu ntant l'établissement el tra 

fére son siège social du 7, cours d Quinet nres, à Lüehon, 

11, avenue Géneral-Lech C, à oaihit-Gi ilautée-Garo] t 

11 mai 195% Déclaration à la sous-préfecture de Cognar, Cog 

Cvelo-Clubh change son litre qui devient Cognac-Cyclo-Damping-Cluh. 

Siège social ah erie alsaciéane, Cognac (Charente 

41 mai 19%. Déc'aralion À la préfecture de Marseille, L'Association 

Comité de l'enfance et de la jeunesse corse de France et d' | 

mer change son tre oui cevicn! Fédération des groupements el 


comiieés pour la orotection de l'enfance et de la jeuñesse corse da 


France et d'outre-m£r. Sit2i cial: 9 bis, place Sadi-Carnot, M 
seille. 

95 mai 1%54. Déclaration À la sous réfecture de Montlucon. Le Billard 
Club du Helder change son tilre qui devient Billard-Club montlu- 
conpais et transfère son siège sncial du café « Le Ilelder », 52, b 
‘evard de Cour Montllucon, au bar de la Méditerranée, 6, avenue 


Marx Dormoy, Meutlluçcon (Aïlier). 











ASSOCIATIONS ETRANGERES 
AUTORISATIONS 
Décret-loi du 12 avril 1959.) 
3 mai 1951 Arrété du ministre de l'in'érieur., (Autorisation enre 
gistrée À la préfecture de police le 19 mai 1954.) Association inter 


1h 


nationale des fabricants de confiserie, Bul: permettre l'échange 


tous renseignements entre ses adhéreats; surveiller et protéger 
leurs intéréts et æider à l’organisalion de tous organismes prof: 
sionne!s d'élude. Siège social: 12, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 
Paris. 

7 mai 195% Arrêlé du ministre de l'intérieur. (Autorisation enr 


Mouvement slovène 
consclé 


1954.) 
la prise de 
nations eur 


2, mai 
contribuer à 


préfecture de po ice le 
But 


cistrée à la 
des fedéralistes européens, 





par chaque Slovène de la nécessité de réunir toutes les 
péennes en une fédération libre, Siège social: 16, rue du Père-Luci 
Aubry, Foutenay-sous-Bois. 
MODIFICATIONS 

18 mai 195%. Déclaration À la préfecture âe police. L'Union eu’0- 
p£éenne ues commerces des grains, graines oiéagineuses, aliments 
du bétail et dérivés lransfre son siège social du 20, rue Thér 
la Pourse de Commerce, 1 218, Siège social: 235, Bourse de ( 
ner Paris 

Paris _- ‘Imprimerie des Journaux officiels, 31, qua Voltaire 








